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Voici la version actualisée en 2024 du projet du
Service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative du CPEAGL.

Ce travail réalisé fin 2023 / début 2024 au sein du comité
de pilotage, des groupes de travail et des réunions
ǱẏǹɵʔȡɳǸa été ȺẏɐǪǪǍɾȡɐɅǱẏȡɅʌǹȓɶǸɶle nouveau projet
associatif et les valeurs ɵʔẏȡȺporte pour la solidarité, la
protection de ȺẏǸɅʬȡɶɐɅɅǸɃǸɅʌet ȺẏǹȓǍȺȡʌǹfemmes -
hommes . Le document présente également la nouvelle
organisation de notre association visant à favoriser la
synergie de notre dispositif médico -social et celui de la
protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞpour une meilleure prise en
charge des usagers .

Les objectifs du précédent projet ont pu être évalués
dans le cadre de la démarche qualité et de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
interne réalisée en 2022 .

¬ẏǍǪʌʔǍȺȡɾǍʌȡɐɅdu projet de service nous a permis
également de prendre en compte les évolutions du
public et la démarche associative de bientraitance . A
ȺẏɐǪǪǍɾȡɐɅde ȺẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅde la capacité autorisée du
SIE fin 2021, le projet devait également être revisité .

Je tiens à remercier ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes professionnels du
service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative pour leur implication
dans cette démarche de projet de service, pour leur
travail ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅde qualité et pour leur
engagement au quotidien dans la protection de
ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

Jean -Philippe ITIER

Directeur général du CPEAGL
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Introduction

La démarche projet de service

La démarche de réactualisation du projet de service
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative a été conçue en ɾẏǍɳɳʔʳǍɅʌsur les
recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS ex
ANESM) et en intégrant les préconisations des évaluations
interne et externe .

Le comité de pilotage pour cette nouvelle version du projet de
service, composé des professionnels de ȺẏǹɵʔȡɳǸet de la
direction, ɾẏǸɾʌréuni à partir de janvier 2023 . Les différents
groupes de travail se sont réunis au dernier semestre 2023 et le
projet de service a été finalisé début 2024 . Il a été
principalement rédigé par le chef de service éducatif et la
direction à partir des réunions de travail menées en équipe
pluridisciplinaire .

¬ẏǍǪʌʔǍȺȡɾǍʌȡɐɅdu projet de service ɾẏǸɾʌfaite en prenant en
compte le précédent projet 2017-2021 et le bilan de ses objectifs
ainsi que les évaluations interne et externe . Il intègre
ȺẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅde capacité du service à hauteur de 215Mesure
judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative par an pour 247 enfants .

Il ɾẏǍɳɳʔȡǸsur les recommandations de la HAS et les travaux
réalisés dans le cadre du plan ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue de la
qualité .

Le CPEAGL gère cinq établissements et services dont deux
services AEMO et le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative . Ces
services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸdisposent de projets
différenciés afin de tenir compte des spécificités de leurs
missions . Les services disposent aussi de plateaux techniques
et de moyens différents . Néanmoins, services AEMO et SIE
partagent la même direction . Au-delà de leurs spécificités, leur
projet de service conserve des fondamentaux en commun . Une
partie du projet de service du SIE est donc élaborée au sein de
groupes de travail communs : le dossier unique de ȺẏʔɾǍȓǸɶṞla
participation de ȺẏʔɾǍȓǸɶṞle questionnaire qualité, la
bientraitance, les ressources humaines et la formation
professionnelle .

Ce projet continue à guider notre action dans sa dimension
éthique et dans son souci ǱẏȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍɶȡʌǹet de
singularisation (prise en compte de chaque problématique) de
ȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸǱẏʔɅǸMJIE au sein du S.I.E. Depuis ȺẏǸʲʌǸɅɾȡɐɅde la
capacité du service à 247 mineurs, ȺẏǹɵʔȡɳǸse trouve
confrontée à une limite de ses moyens ǱẏǍǪʌȡɐɅɾafin ǱẏǍɾɾʔɶǸɶ
les principes spécifiques au projet du S.I.E.

Malgré ȺẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅdu nombre de professionnels, il est
difficile de mettre en ɲʔʬɶǸle projet de service tel ɵʔẏȡȺest
élaboré . Des axes ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅsont à construire
régulièrement .>ẏǸɾʌpourquoi nous avons choisi ǱẏȡɅɾǹɶǸɶdans
ce document, pour chaque chapitre, un encart de couleur
bleue indiquant les axes ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅou ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅque
nous avons repérés au moment de ȺẏǍǪʌʔǍȺȡɾǍʌȡɐɅde ce projet .
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La démarche projet de service 2023 -2027

Projet de service 
du SIE

2022-2026

Projet de 
service

2017-2021

PACQ

Programme 
ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 
Continue de la 

Qualité

Recommandations 
de la HAS

Nouvelle 
capacité 

autorisée :

215 MJIE/215 
jeunes par an

Evaluations 
internes et 
externes





ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027
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Chapitre 1
Association Gestionnaire
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мΦм tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ /t9!D-L

CPEAGL : une association fondée sur un principe 
de solidarité et d'utilité sociale

Association loi 1901, le Comité de Protection de ȺẏMɅȒǍɅǪǸet de Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ
Gard -Lozère ɲʔʬɶǸpour toute action orientée vers ȺẏȡɅʌǹɶǽʌde ȺẏǸɅȒǍɅʌṞɵʔẏǸȺȺǸ
soit éducative, pédagogique, médicale ou sociale . Elle regroupe des membres
bénévoles sans préoccupation ǱẏɐɶǱɶǸphilosophique, politique ou religieux .

Elle est habilitée à gérer des établissements agréés ou conventionnés par ȺẏǹʌǍʌ
ou les collectivités locales . Elle élabore des projets à destination des
bénéficiaires, et dispose ǱẏʔɅpersonnel qualifié qui participe à leur mise en
ɲʔʬɶǸ.>ẏǸɾʌune association qui ɾẏȡɅɾǪɶȡʌpleinement dans ȺẏǹǪɐɅɐɃȡǸsociale et
solidaire dont le fonctionnement interne et les activités sont fondés sur un
principe de solidarité et ǱẏʔʌȡȺȡʌǹsociale . Elle vise des modes de gestion
démocratiques et participatifs, un encadrement strict de ȺẏʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅdes
résultats où le profit individuel est proscrit et les résultats sont réinvestis dans
les actions associatives au bénéfice des enfants et des adolescents .

Le CPEAGL fort de ses 84 ans ǱẏǸʲɳǹɶȡǸɅǪǸdans le domaine de la Protection de
ȺẏMɅȒǍɅǪǸet de Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸṞgère 4 établissements établis sur 7 sites,
accompagne près de 1200 enfants et emploie 143 salariés (118ETP). Son action
ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans les dispositifs de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸet du secteur médico -
social . Elle se concrétise au sein des établissements et services du CPEAGL par :

¬ẏǸʲǸɶǪȡǪǸde mesures de prévention, de protection administrative
et judiciaire, ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative, en faveur de mineurs en
situation de danger et/ou délinquants

Des actions thérapeutiques, éducatives et pédagogiques en
faveur de jeunes présentant des difficultés psychologiques dont
ȺẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅperturbe gravement la socialisation et ȺẏǍǪǪȇɾaux
apprentissages .

Si les finalités essentielles du CPEAGL
sont restées les mêmes, les actions et les
moyens se sont considérablement accrus
et diversifiés avec ȺẏǍǪǪɶɐȡɾɾǸɃǸɅʌde ses
missions . Le Comité de Protection de
ȺẏMɅȒǍɅǪǸet de Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸGard -
Lozère apparaît à la fois comme une
ẌǸɅʌɶǸɳɶȡɾǸ» gestionnaire et comme une
association au plein sens du terme, avec
une volonté : faire la démonstration de sa
vitalité et de sa capacité à relever les défis
et à ɾẏɐʔʬɶȡɶà de nouvelles perspectives
en ce début de 21ème siècle .

1.1.1 Son projet, ses valeurs et ses orientations :
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Le CPEAG-L est une association laïque qui ɲʔʬɶǸdans ȺẏȡɅʌǹɶǽʌdes droits de
ȺẏǸɅȒǍɅʌet de sa famille en ɾẏȡɅɾǪɶȡʬǍɅʌdans les orientations nationales et
régionales relatives à la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸet de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸhandicapée .
Elle contribue à ȺẏȡɅʌǹɶǽʌgénéral et à la construction ǱẏʔɅǸsociété solidaire,
durable et participative . Elle vise à lutter contre les inégalités, et ɲʔʬɶǸpar
ȺẏǹɃǸɶȓǸɅǪǸǱẏʔɅǸéconomie sociale pour une société plus juste .

¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅvise à promouvoir le bien -être des enfants, des adolescents et des
familles, des personnels et des membres de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

¬ậǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅɾậǸɅȓǍȓǸpour le respect des droits :

Les droits de ȺẏǸɅȒǍɅʌṞla responsabilité, la capacité ǱẏǸʲɳɶȡɃǸɶet
de faire, de vivre et de penser par soi -même en respectant autrui

Les droits fondamentaux des salariés notamment ȺẏǹȓǍȺȡʌǹ
homme -femme et la lutte contre toutes les discriminations .

¬ậǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅprône ȺậǸɅȓǍȓǸɃǸɅʌpour :

La liberté ǱẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅṞle sens de la responsabilité et le respect
ǱẏǍʔʌɶʔȡṞ

LẏǸɅȓǍȓǸɃǸɅʌcollectif et la solidarité au sein de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅṞ

¬ẏǹǪɐ-responsabilité et le respect du vivant,

La créativité et ȺẏɐʔʬǸɶʌʔɶǸculturelle

¬Ǹɾ ʬǍȺǸʔɶɾ ǱǸ ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ
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Les objectifs du CPEAG -L au service des enfants, 
des adolescents et de leur famille

Conduire des actions de prévention, de protection, ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅet de soins
envers tous les mineurs ou les jeunes majeurs en difficulté confiés àȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

Favoriser les conditions nécessaires à leur développement et à leur insertion
sociale et socioprofessionnelle .

Promouvoir le bienêtre et ȺẏǍʔʌɐɅɐɃȡǸdes enfants et des adolescents .

Contribuer à ȺẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅdes enfants, à la santé, au développement durable et à la
citoyenneté .

Développer les compétences psycho -sociales, la connaissance des droits, des
devoirs et de la responsabilité des enfants et des jeunes adultes .

Favoriser leur accès à la culture dans toutes ses dimensions .

Favoriser une prise en charge proche de ȺẏǸɅʬȡɶɐɅɅǸɃǸɅʌdes enfants .

Favoriser la cohérence et la continuité du parcours des enfants et des
adolescents .

ñẏǍʌʌǍǪțǸɶà construire un projet personnel pour chaque enfant ou adolescent .

Renforcer le pouvoir ǱẏǍȓȡɶdes familles et des enfants .

Développer des projets associatifs innovants mettant en ɲʔʬɶǸla
complémentarité du champ social et médico -social .

Favoriser ȺẏǸɅȓǍȓǸɃǸɅʌdes salariés et des usagers en les associant aux projets
structurants .

Développer la culture professionnelle commune de la formation, ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅṞ
ȺẏȡɅɅɐʬǍʌȡɐɅet la recherche -action .

Promouvoir le bien -être au sein de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅen lien avec le développement
durable et les évolutions sociétales .

Développer les compétences du conseil ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅpar la reconnaissance,
la formation, la mobilisation de ses membres .

Renforcer la sécurité et la stabilité au sein de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.
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Un établissement médico -social :

Le Dispositif Institut Thérapeutique Educatif et
Pédagogique Le Grezan (dispositif ITEP) accompagne, au sein
de son dispositif, 67 enfants et adolescents de 5 à 20 ans
présentant des difficultés psychologiques, selon des modalités
diversifiées, souples et modulables : hébergement
thérapeutique, accueil de jour en séquentiel, à temps partiels,
en ambulatoire, scolarisation et pré formation professionnelle
adaptées . La prise en charge se décline à ȺẏȡɅʌǹɶȡǸʔɶde
ȺẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌet sur les lieux de vie de ȺẏǸɅȒǍɅʌou de
ȺẏǍǱɐȺǸɾǪǸɅʌ. Depuis 2018, ȺẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌfonctionne en
Dispositif ITEP (décret du 24 avril 2017).

Le service ǱậǍǪʌȡɐɅéducative en milieu ouvert du Gard
(SAEMO) accompagne quotidiennement 900 enfants ou
adolescents de 0 à 21ans en risque de danger ou en danger sur
décision du juge des enfants (mesure Ǳẏ!M¶ÃṶou du chef de
service de Ⱥẏ!ȡǱǸsociale à ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ(mesure Ǳẏ!MEṶpar
délégation du Président du conseil départemental .
¬ẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅɾẏǸȒȒǸǪʌʔǸau domicile ou sur le lieu de vie de
ȺẏǸɅȒǍɅʌ: le service a pour mission ǱẏǍɳɳɐɶʌǸɶaide et conseil aux
parents pour ȺẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅde leurs enfants . Il intervient sur
ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu territoire gardois à partir de ses locaux de Nîmes
et des antennes Ǳẏ!ȺȇɾṞde Bagnols sur Cèze, de Nîmes -Est -
Marguerittes de Nîmes -Sud -Grézan et de Nîmes -Ouest -
Clarensac .

Les équipes pluridisciplinaires des antennes, sous la
responsabilité du chef de service, sont composées de
travailleurs sociaux : éducateurs spécialisés, assistante de
service social, technicienne de ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅsociale et familiale,
ǱẏʔɅǸpsychologue, ǱẏʔɅmédecin pédopsychiatre et ǱẏʔɅ
secrétariat . Depuis janvier 2023 , le service emploi également
une assistante familiale afin de proposer des hébergements
exceptionnels ou périodiques pour les enfants accompagnés
dans le cadre ǱẏʔɅǸmesure Ǳẏ!M¶Ã.

Le service ǱậǍǪʌȡɐɅéducative en milieu ouvert de Lozère
exerce les mêmes missions à partir de ses locaux de Mende sur
ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu territoire de ce département . Il est habilité pour
une capacité de 185 mesures Ǳẏ!M¶Ãet de mesures
administratives Ǳẏ!ME.

¬Ǹ EuÿMæ Ǎ ɳɐʔɶ ɃȡɾɾȡɐɅṹ ǸɅ ɾậǍɳɳʔʳǍɅʌ ɾʔɶ ȺǸɾ 
ǪɐɃɳǹʌǸɅǪǸɾ Ǹʌ ȺǸɾ ɶǸɾɾɐʔɶǪǸɾ ǱǸ ȺậǸɅȒǍɅʌ ǱǸ:

¬ẏǍȡǱǸɶ ǟ ɾẏǍɳǍȡɾǸɶṞ 

Lui proposer un cadre propice à son 
épanouissement, 

¬ʔȡ ɳǸɶɃǸʌʌɶǸ ǱẏǸʲɳǹɶȡɃǸɅʌǸɶ ȺǸ ɵʔɐʌȡǱȡǸɅ Ǹʌ ȺǸɾ 
relations humaines, dans la perspective du 
maintien ou du retour dans les dispositifs habituels 
ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅṞ ǱǸ ɾǪɐȺǍɶȡɾǍʌȡɐɅṞ ǱǸ ȒɐɶɃǍʌȡɐɅ 
professionnelle, de socialisation

EǸɾ ɾǸɶʬȡǪǸɾ ǱǸ ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ ṝ
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Le service ǱậȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative , situé à Nîmes, intervient
sur ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu territoire du Gard . Suite à une extension de
capacité fin 2021, Il réalise 215 M.J.I.E, mesures judiciaires
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative, par an pour 247 mineurs . La mission
du service est ǱẏȡɅȒɐɶɃǸɶle juge des enfants sur le danger
encouru par le mineur ainsi que la capacité de la famille à
mobiliser ses compétences et éventuellement des
compétences extérieures pour résoudre les difficultés relevées .
¬ẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire est composée de travailleurs
sociaux : éducateurs spécialisés et assistante sociale, médecin
pédopsychiatre, psychologues, chef de service et secrétaire . Le
S.I.E. recueille des éléments sur la personnalité du mineur, sur
sa situation familiale et sociale et sur le sens des actes ɵʔẏȡȺ
pose ou ɵʔẏȡȺsubit en y associant la famille et en intervenant de
façon concertée avec les divers partenaires sociaux, médicaux,
judiciaires, scolaires ... Le service propose ainsi une analyse
interdisciplinaire des informations recueillies au juge des
enfants et fait des propositions éducatives adaptées à la
situation du mineur .

¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅa défini et mis en ɲʔʬɶǸdiverses orientations :

Pour le service ǱẏǍǪʌȡɐɅéducative en milieu ouvert : création en
juin 2016 ǱẏʔɅDispositif Ǳẏ!ǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌImmédiat (D.A.I)
permettant de résorber les listes ǱẏǍʌʌǸɅʌǸet de ne plus laisser
de mineurs sans suivi . Le service AEMO du Gard prend
désormais en charge toutes les mesures Ǳẏ!M¶Ãqui lui sont
confiées par les juges des enfants dans un court délai .
¬ẏǸʲɳǹɶȡɃǸɅʌǍʌȡɐɅde ce dispositif ayant été probante, celui -ci a
été pérennisé en 2018 puis territorialisé en 2019 : désormais
chaque antenne dispose ǱẏʔɅD.A.I pour son secteur
ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅafin de se rapprocher du lieu de vie des usagers
et de garantir une continuité de ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌlorsque la
mesure est pleinement mise en ɲʔʬɶǸ.

Toujours en 2019, une cinquième antenne du SAEMO a pu être
créée en redéployant des moyens et grâce aux baisses de
charges patronales . Cette nouvelle antenne Nîmes -Sud -Grezan
est plus particulièrement dédiée aux mesures Ǳẏ!MEet Ǳẏ!ME-
R afin de mieux répondre aux besoins de Ⱥẏ!ȡǱǸSociale à
ȺẏMɅȒǍɅǪǸsur les territoires de Nîmes et de Camargue -Vidourle .
Depuis 2019, Le service AEMO a mis en ɲʔʬɶǸun projet visant à
améliorer la prise en charge des enfants confrontés à des
relations conflictuelles entre leurs parents : le « module Ex
Aequo ».

Pour compléter et enrichir les prestations proposées, le service
est habilité depuis 2022 à mettre en ɲʔʬɶǸdes hébergements
exceptionnels ou périodiques des enfants, avec ȺẏǍǪǪɐɶǱdes
parents .

Enfin en 2023 , le service AEMO a proposé au Conseil
départemental du Gard ǱẏǸʲɳǹɶȡɃǸɅʌǸɶun module « visites en
présence ǱẏʔɅtiers » afin de mettre en ɲʔʬɶǸles dispositions
de la loi de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸdu 7 février 2022 .
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Pour le service AEMO de Lozère :

Après ȺẏǸʲɳǹɶȡɃǸɅʌǍʌȡɐɅde Ⱥẏ!M¶Ãmodulable en 2021 ce
dispositif a été pérennisé en 2022 . Le service dispose désormais
de la possibilité de renforcer 12 mesures en file active en
fonction des besoins repérés dans les mesures Ǳẏ!M¶Ãen
cours . La modularité permet ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅchaque semaine
ǱẏʔɅǸtechnicienne en intervention sociale et familiale en
complément de celle du travailleur social référent .

Pour le dispositif ITEP :

¬ẏȡɃɳȺǍɅʌǍʌȡɐɅǱẏʔɅǸoffre de service territorialisée à Beaucaire
qui permet :

¶ Une prise en charge soignante diversifiée sur le territoire :
ambulatoire et accueil de jour,

¶ La constitution et ȺẏʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅde réseaux locaux de
praticiens médicaux et paramédicaux en libéral
(orthophonistes, psychomotriciens etcṟ),

¶ La mise en place ǱẏʔɅpartenariat avec la pédopsychiatrie
de secteur,

¶ La poursuite de la scolarisation des enfants dans leurs
établissements de secteur et ȺẏȡɅɾǪɶȡɳʌȡɐɅdans les
dispositifs de droits communs de proximité pour les plus
âgés,

¶ Les conditions facilitant une participation adéquate de la
famille en tant ɵʔẏǍǪʌǸʔɶà part entière du projet de leur
enfant,

¶ Un accompagnement favorisant la continuité du parcours
de vie .

¬Ǎ ǪɶǹǍʌȡɐɅ ǱǸ ȺǍ ¶ǍȡɾɐɅ ǱậǸɅȒǍɅʌɾ ǟ >ǍɶǍǪʌȇɶǸ ɾɐǪȡǍȺ 
COLIBRIS

Suite à un appel à projet remporté en 2022 , le CPEAGL en
coopération avec 3 autres associations (Samuel Vincent, Coste,
Paul Rabaut ) a créé en 2023 la Maison ǱẏMɅȒǍɅʌɾà Caractère
social COLIBRIS . La maison ǱẏǸɅȒǍɅʌɾdispose ǱẏʔɅǸcapacité
ǱẏǍǪǪʔǸȡȺde 40 enfants de 0 à 18 ans répartis sur 4 sites sur le
territoire de ȺẏMɾʌdu Département du Gard et chez des
assistants familiaux .

Implantation des établissements et services 
du CPEAGL dans le Gard et en Lozère
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ᶯṣᶯṣᶰ éǸɳȇɶǸɾ ǱǍɅɾ ȺẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ
et de ses établissements et services :

1936
¬ẏassociation est fondée le 10 juillet et déclarée au
journal officiel du 16 juillet

« Comité départemental du Gard de protection de ȺậǸɅȒǍɅǪǸ.
But : secourir et venir en aide à ȺậǸɅȒǍɅǪǸmalheureuse sous
toutes ses formes . Siège : Palais de Justice, Cour Ǳậ!ɳɳǸȺde
Nîmes »

1941
¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅorganise le service social près des
tribunaux, service qui sera Service Public, rattaché à
Ⱥẏ!ɾɾȡɾʌǍɅǪǸPublique .

1945
¬ẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸdu 2 février, relative à ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ
délinquante est promulguée .

1947
Le Conseil Ǳẏ!ǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅpropose à Monsieur le
Garde des sceaux la création ǱẏʔɅcentre ǱẏǍǪǪʔǸȡȺsur
Nîmes « pour recevoir les jeunes

mineurs détenus dans la maison ǱẏǍɶɶǽʌde Nîmes et leur éviter
ainsi la promiscuité de délinquants adultes et le risque de
créer chez ȺẏǸɅȒǍɅʌun choc psychologique qui laissera dans
son esprit une empreinte profonde et peut -être indélébile ».

La même année, ȺẏMʌǍʌṞaccorde une subvention pour ȺẏǍǪțǍʌet
ȺẏǍɃǹɅǍȓǸɃǸɅʌdu domaine du Luc dans le quartier qui
deviendra la zone ǱẏǍǪʌȡʬȡʌǹdu Grézan .

1970
Le Service A.E.M.O devient rapidement autonome et
ɾẏȡɅɾʌǍȺȺǸle 1er janvier au centre -ville de Nîmes, rue
de la reinette .

1958
¬ẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸdu 23 décembre permet de confier des
enfants non délinquants au Centre du Luc .

1969
Le travail avec les familles se développe au service de
suite du centre du Luc . Obtention le 1er décembre,
sous ȺẏȡɃɳʔȺɾȡɐɅǱẏʔɅéducateur,

de la première habilitation du Service Ǳẏ!ǪʌȡɐɅEducative en
Milieu Ouvert « A.E.M.O » pour trente mesures .

1948
Inauguration en novembre du « Centre de
rééducation du Luc » qui accueille les mineurs
délinquants et les enfants en danger moral du Gard .

1979
Modification de ȺẏǍɳɳǸȺȺǍʌȡɐɅde ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅqui
devient : « Comité de Protection de ȺẏMɅȒǍɅǪǸet de
Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸdu Gard » (CPEAG).

Le service Ǳẏ!M¶Ãse développe à partir de Nîmes puis
ɾẏɐɶȓǍɅȡɾǸen antennes décentralisées sur tout le territoire
départemental : Vauvert, Beaucaire, Bagnols -sur -Cèze, Alès,
deux antennes restant sur Nîmes .

1983
En juillet 1983 le Centre du Luc ouvre un
hébergement en centre -ville de Nîmes, le foyer

« Poise » afin de répondre aux projets individuels ǱẏȡɅɾǸɶʌȡɐɅ
sociale des jeunes accueillis . Cette ouverture sera suivie en
1985 de trois autres : le foyer « Mire 18 », le foyer « Chalvidan » et
le foyer de Marguerittes .

1985
En mai 1985 le centre du Luc devient Institut de
rééducation . Il est autorisé à accueillir 60 garçons de
8 à 20 ans, présentant des troubles

du comportement, susceptibles ǱẏʔɅǸrééducation sous
contrôle médical, dans le cadre de ȺẏǍɾɾȡɾʌǍɅǪǸéducative (art
375 et suivants du code civil) et de ȺẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸdu 2 février
1945.
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2008
¬ẏȡɅɾʌȡʌʔʌde rééducation LE GREZAN devient Institut
thérapeutique éducatif et pédagogique - I.T.E.P

2010
Pour pallier ȺẏǸȒȒǸʌdu recentrage des missions de la
Protection judiciaire de la jeunesse

au pénal et de ȺẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅdes mineurs confiés à Ⱥẏ!ñMṞla
capacité autorisée du service A.E.M.O du Gard est portée à 740
mesures .

Le 2 décembre : inauguration des nouveaux locaux du Service
AEMO à Mende, avenue du père Coudrin et 10e anniversaire du
service .

2011
Création de la M.J.I.E (mesure judiciaire
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative) par le ministère de la

justice en lieu et place des enquêtes sociales et des I.O.E.

2012
Changement de nom de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅqui devient :
« Comité de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸet de
ȺẏǍǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸGard -Lozère » (CPEAG-L).

ÃʔʬǸɶʌʔɶǸ Ǳʔ ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ ǹǱʔǪǍʌȡʬǸ ṵñṣuṣMṶ ɳǍɶ ȒʔɾȡɐɅ 
du S.I.O.E et du S.E.S., avec une capacité de 117 mesures 
annuelles. La capacité du S.I.E. est portée à 166 mesures 
annuelles en 2013.

2014
Suite à un appel à projet du département du Gard, le
service A.E.M.O. est autorisé à mettre en ɲʔʬɶǸdes
mesures Ǳẏ!MEet Ǳẏ!.E.M.O.

renforcées sur les territoires Camargue -Vidourle et grand
Nîmes (36 mesures) .

1992
À partir du Service Ǳẏ!M¶Ãet sous la responsabilité
de son directeur, est créé le Service ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅet
ǱẏÃɶȡǸɅʌǍʌȡɐɅEducative : SIOE

1986 Cinquantenaire de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ

1988
Création du service ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅspéciale et de soins à
domicile ṾS.E.S.S.A.D. en centre -ville de Nîmes .

2000
mars et après une aide technique de 18 mois, le
CPEAG prend en charge les services Ǳẏ!M¶Ãet

ǱẏMɅɵʔǽʌǸɾSociales de Lozère initialement gérés par la
Sauvegarde du Nord .

En 2000 également, devant ȺẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅde ces missions, le
Conseil Général du Gard dénonce la convention de mise à
disposition du service Enquêtes Sociales à ȺẏǍʔʌɐɶȡʌǹjudiciaire .
La Direction Régionale de la PJJ fait appel au CPEAG pour la
gestion du service dont ȺẏǍɶɶǽʌǹde création et ǱẏțǍǩȡȺȡʌǍʌȡɐɅest
délivré le 22 septembre .

2003
Installation du siège de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅet de la direction
des services au 25, avenue Georges Pompidou à
NÎMES .

Les nouveaux locaux accueillent également les services IOE et
SES.

1989
¬ẏȡɅɾʌȡʌʔʌde rééducation du Luc change de nom et
devient « Institut de rééducation du Grézan ».

2007
Fermeture par la PJJ du service ǱẏǸɅɵʔǽʌǸɾsociales
de Lozère (30 mesures) pour cause de restrictions
budgétaires .
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2016 80 ème anniversaire de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

Afin de résorber les mesures en attente, expérimentation dans
le Gard ǱẏʔɅDispositif ǱẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌimmédiat (D.A.I)
pour le Service A.E.M.O permettant de prendre en charge les
mesures rapidement après la décision du juge des enfants .

2018
Suite à une période ǱẏǸʲɳǹɶȡɃǸɅʌǍʌȡɐɅconcluante, le
D.A.I est pérennisé .

En avril, le CPEAG-L rejoint ȺẏʔɅȡɐɅassociative AUSIRIS afin de
sécuriser ses établissements en préparant ȺẏǍʬǸɅȡɶṞmutualiser
des ressources, initier des relations au monde de la recherche
en sciences sociales et innover (laboratoire social), collaborer
pour renforcer la cohérence et la continuité des parcours des
enfants et des adolescents et favoriser la mobilité des
personnels, leur formation et leur professionnalisation .

2019
CPEAGL en collaboration avec ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅCOSTE,
dans le cadre Ǳẏ!ĆñuéuñṞcrée un service pour ȺẏǍǪǪʔǸȡȺ
des mineurs non accompagnés,

en hébergement diffus, sur le sud du département du Gard . Le
service TERA accueille 55 mineurs de 16 à 18 ans .

En novembre 2021, la capacité du Service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
éducative est portée à 215MJIE pour 247 enfants par an afin de
répondre aux besoins du territoire gardois .

2022

Le service AEMO est habilité à mettre en ɲʔʬɶǸun
hébergement exceptionnel ou périodique dans le
cadre des mesures Ǳẏ!M¶Ãet Ǳẏ!M¶Ã-R.

En novembre, dans le cadre du projet associatif 2021-2025 , le
nouvel organigramme du CPEAGL est mis en ɲʔʬɶǸ. Il prévoit
la mise en place ǱẏʔɅǸdirection générale pour ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅṞde
fonctions support mutualisées et de deux directions adjointes
pour le pôle médico -social et le pôle protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

2023

Suite à un appel à projet remporté en 2022 , le
CPEAGL en coopération avec 3 autres associations
(Samuel Vincent, Coste, Paul Rabaut ) créé la Maison
ǱẏǸɅȒǍɅʌà Caractère social COLIBRIS .

Le projet, dont le CPEAGL est le porteur prévoit, une capacité
ǱẏǍǪǪʔǸȡȺpour 40 enfants de 0 à 18 ans répartis sur 4 sites sur le
territoire de ȺẏMɾʌdu Département du Gard et chez des
assistants familiaux .

En 2024 , ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅaccompagne près de 1300 enfants et
compte 165 salariés pour un budget annuel consolidé de 11402
766 euros .

Après 88 années ǱẏǸʲȡɾʌǸɅǪǸṞȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅgarde intacte sa
vocation ǱẏɲʔʬɶǸɶpour toute action orientée vers ȺẏȡɅʌǹɶǽʌde
ȺẏǸɅȒǍɅʌet affirme toujours sa volonté et sa capacité à répondre
à toutes les sollicitations visant à la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

2021
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мΦн [ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ
ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ

¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅa installé son siège au 25 Avenue Georges
Pompidou, près du centre -ville de NÎMES . Elle est dirigée par
un conseil ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅqui se réunit au minimum une fois
par trimestre . Le conseil ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅélit un bureau
composé ǱẏʔɅprésident ou de co -présidents, ǱẏʔɅtrésorier,
ǱẏʔɅsecrétaire et ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌǸʔɶɾdélégués au bureau . Le
président et les membres du bureau gèrent les activités de
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅen lien avec le directeur général .

Le CPEAGL gère six établissements et services : ¬ẏu.T.E.P. Le
Grézan et le S.E.S.S.A.D (réunis en Dispositif ITEP), le S.A.E.M.O
du Gard, S.A.E.M.O de Lozère, le Service ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
Educative (S.I.E) et la MECS Colibris . Il emploie en 2024 , 165
salariés pour ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸde ces établissements .

Les quatre services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ: services AEMO,
S.I.E et MECS Colibris sont rattachés au pôle protection de
ȺẏǸɅȒǍɅǪǸdirigée par une directrice adjointe .

Depuis 2023 , Une direction générale du CPEAGL supervise le
pôle protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞle pôle médico -social et les
services support mutualisés .

Les services support sont constitués ǱẏʔɅpôle de gestion qui
prend en charge les budgets, la comptabilité, la paie et le social
pour ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes établissements de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅainsi que
des services généraux : équipe technique, équipe entretien et
cuisine .

La direction générale et les services support sont constitués par
mutualisation de moyens entre les différents établissements,
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅɅẏǍʳǍɅʌpas de frais de siège autorisés au sens du
Code de Ⱥẏ!ǪʌȡɐɅSociale et des Familles .

Le Comité social et économique est commun à tous les
établissements et services de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ. 5 délégués de
proximités sont désignés pour les différents sites
géographiques .

Le projet associatif 2021-2025 engage les
établissements et services du CPEAGL à plus de
synergie, au bénéfice des enfants accompagnés . La
mise en ɲʔʬɶǸǱẏʔɅnouvel organigramme avec une
direction générale et des services support mutualisés
à partir de janvier 2023 vise à favoriser cette synergie
entre les établissements de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅet à optimiser
les ressources humaines et matérielles .

Le CPEAGL est membre collaborateur de ȺẏʔɅȡɐɅ
associative AUSIRIS depuis 2018. Il participe ainsi à des
projets communs avec les autres associations de
ȺẏʔɅȡɐɅcomme par exemple ȺẏẇAEMO avec
hébergement exceptionnel ».

Le CPEAG-L participe également au laboratoire de
recherche et ǱẏȡɅɅɐʬǍʌȡɐɅsociale Ǳẏ!Ćñuéuñ.

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ
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Directrice adjointe du pôle 
ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ

Carole AUMEUNIER



ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 2
Présentation du Service
ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ
et de ses missions
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2.1 Déclinaisons des valeurs associatives
au service ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ

Le Comité de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸet de ȺẏǍǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸGard -
¬ɐʽȇɶǸṞẰau travers des établissements et services dont il assure
la gestion, conduit des actions de prévention, de protection,
ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅet de soins envers les mineurs ou les jeunes
majeurs en difficulté et favorise les conditions nécessaires à
leur développement et à leur insertion sociale
et socio -professionnelle .

¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅvise à promouvoir le bien -être des enfants, des
adolescents et leur famille, des personnels et membres de
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

¬Ǎ ȺȡǩǸɶʌǹ ǱậǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅṹ ȺǸ ɾǸɅɾ ǱǸ ȺǍ 
ɶǸɾɳɐɅɾǍǩȡȺȡʌǹ Ǹʌ ȺǸ ɶǸɾɳǸǪʌ ǱậǍʔʌɶʔȡ

Le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative se fonde sur un projet
associatif et ǱẏǍʬǸɅȡɶcommun, adapté aux évolutions
sociétales . Il place au centre de ses préoccupations ȺẏȡɅʌǹɶǽʌ
supérieur de ȺẏǸɅȒǍɅʌ. Le projet associatif ɾẏǍɳɳʔȡǸsur le
concept du développement du pouvoir ǱẏǍȓȡɶdes familles .
Ainsi, les mesures ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative sont menées en
favorisant un renforcement des compétences familiales .

Le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative oriente les familles vers les
dispositifs de droit commun afin ǱẏǸɅǪɐʔɶǍȓǸɶleur
responsabilisation et de favoriser leur insertion sociale . Il
contribue à la promotion et au respect des droits de ȺẏǸɅȒǍɅʌ. Il
est aussi le vecteur de ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅsur les droits et les devoirs
parentaux .

¬ậǸɅȓǍȓǸɃǸɅʌ ǪɐȺȺǸǪʌȡȒ Ǹʌ ȺǍ ɾɐȺȡǱǍɶȡʌǹ
Ǎʔ ɾǸȡɅ ǱǸ ȺậǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ

Le SIE et ses professionnels respectent la personne dans sa
singularité, en dehors de toute préoccupation ǱẏɐɶǱɶǸ
philosophique, politique ou religieux . Dans une réflexion
éthique commune, les professionnels du service prennent en
compte la complexité des situations, les ressources, le territoire
de vie, la temporalité et la dimension psychique de chacun des
membres du système familial .

Les services associatifs habilités par la Protection Judiciaire de
la Jeunesse sont soumis aux règles de laïcité et neutralité (Note
DPJJ relative à la mise en ɲʔʬɶǸde ȺẏǍʬȡɾdu Conseil ǱẏMʌǍʌdu
14 octobre 2021). Une Charte de la laïcité pour les agents et les
usagers a été actualisée en 2022 . Elle a vocation à faire
connaitre aux professionnels et aux usagers des services
publics leurs droits et obligations au regard de la laïcité . Elle
condense les grands principes fixés par la loi et la
jurisprudence .

Concernant les professionnels : « Tout agent public a un devoir
de stricte neutralité . Le fait de manifester ses convictions
religieuses dans ȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸde ses fonctions est un
manquement à ses obligations . Ils bénéficient ǱẏǍʔʌɐɶȡɾǍʌȡɐɅɾ
ǱẏǍǩɾǸɅǪǸɾpour participer à une fête religieuse si elles sont
compatibles avec les nécessités du fonctionnement normal du
service . »

Concernant les usagers : « Ils ont le droit ǱẏǸʲɳɶȡɃǸɶleurs
convictions religieuses dans les limites du respect de la
neutralité du service public . Ils doivent ɾẏǍǩɾʌǸɅȡɶde toute
forme de prosélytisme . Lorsque la vérification de ȺẏȡǱǸɅʌȡʌǹest
nécessaire, ils doivent se conformer aux obligations qui en
découlent . »
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LậǹǪɐ ɶǸɾɳɐɅɾǍǩȡȺȡʌǹ Ǹʌ ȺǸ ɶǸɾɳǸǪʌ Ǳʔ ʬȡʬǍɅʌ

Dans le cadre du projet associatif, le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
éducative ɾẏǸɅȓǍȓǸdans une démarche RSE (Responsabilité
Sociétale des Entreprises), afin de prendre en compte son
impact environnemental dans toute action engagée . Il ɾẏǍȓȡʌde
pouvoir responsabiliser les professionnels en tant ɵʔẏǍǪʌǸʔɶɾet
contributeurs à une société plus juste dans laquelle le respect
des ressources et des êtres vivants est à préserver .

De même, de part des actions engagées et une prise en
compte du développement durable, le service contribuera ainsi
à transmettre aux enfants et leur famille les notions centrales
de citoyenneté .

¬ẏǍɾɾȡɾʌǍɅǪǸéducative a été créée par ȺẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸn°58-1301
du 23 novembre 1958, qui instaure la notion de protection de
ȺẏǸɅȒǍɅǪǸen danger .

La Loi n °70 -459 du 4 juin 1970 établit ȺẏǍʔʌɐɶȡʌǹparentale (qui
remplace la puissance paternelle) . ¬ẏǍɾɾȡɾʌǍɅǪǸéducative
intervient en complément de ȺẏǍʔʌɐɶȡʌǹparentale mais ne ɾẏʳ
substitue en aucun cas.

¬Ǎ ǪɶǹǍʌȡʬȡʌǹ Ǹʌ ȺậɐʔʬǸɶʌʔɶǸ ǪʔȺʌʔɶǸȺȺǸ

Le CPEAGL encourage les pratiques innovantes et organise
une démarche de réflexion permanente associant les
professionnels . Il cherche à adapter ses pratiques en fonction
des problématiques sociétales émergentes et des besoins du
territoire gardois dans un esprit ǱẏȡɅɅɐʬǍʌȡɐɅet de créativité .

¬ẏɐʔʬǸɶʌʔɶǸculturelle permet Ǳẏɐʔʬɶȡɶun champ des possibles
auprès des professionnels, des enfants et leur famille afin de
favoriser ȺẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅet la mise en avant de leur créativité .

2.2 Le cadre juridique et règlementaire 
ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ

Les textes fondateurs

La Convention Internationale des Droits de ȺẏMɅȒǍɅʌest
ratifiée par la France en 1990. ¬ẏǍɶʌȡǪȺǸ3-1 qui énonce que
«ȺậȡɅʌǹɶǽʌde ȺậǸɅȒǍɅʌdoit être une considération primordiale »
dans toutes les décisions le concernant, est jugé ǱẏǍɳɳȺȡǪǍʌȡɐɅ
directe par la Cour de Cassation et le Conseil ǱẏMʌǍʌ. Les Lois de
2002 , 2007 et 2016 viendront renforcer le droit des mineurs en
développant ȺẏȡɅʌǹɶǽʌde ȺẏǸɅȒǍɅʌau travers de ses besoins
fondamentaux (art .L.112-4 CASF).

Enfin, la loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants,
dite Loi Taquet prévoit un certain nombre de mesures
destinées à améliorer la situation et la sécurité des enfants
protégés .
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La Loi du 2 janvier 2002 qui rénove ȺẏǍǪʌȡɐɅsociale a eu pour
objet ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǸɶṞde renforcer le droit des usagers .

Pendant plus de trente ans, le critère du danger a fondé le
partage des compétences en matière de protection de
ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ- le danger constaté relevant de la justice, le risque de
danger du Département avant que celui de mauvais
traitement ne ɾẏȡɃɳɐɾǸen 1989. La loi du 5 mars 2007 clarifie le
domaine ǱẏǍǪʌȡɐɅde la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞses missions,
ses bases juridiques et instaure le principe de subsidiarité de la
protection judiciaire par rapport à la protection administrative,
cette dernière devant intervenir prioritairement .

La loi du 14 mars 2016 complète la réforme et vise à mieux
prendre en compte les besoins de ȺẏǸɅȒǍɅʌ. Elle ɾẏǍɳɳʔȡǸsur les
travaux du docteur Marie -Paule MARTIN BLACHAIS et sa
démarche de consensus sur les besoins fondamentaux de
ȺẏǸɅȒǍɅʌen protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ. L4 Article L.112-3 CASF
précise : « La protection de l'enfance vise à garantir la prise en
compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son
développement physique, affectif, intellectuel et social et à
préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation,
dans le respect de ses droits .

Elle comprend des actions de prévention en faveur de l'enfant
et de ses parents, l'organisation du repérage et du traitement
des situations de danger ou de risque de danger pour l'enfant
ainsi que les décisions administratives et judiciaires prises
pour sa protection . Une permanence téléphonique est assurée
au sein des services compétents .

Les lois de rénovation
Les modalités de mise en ɲʔʬɶǸde ces décisions doivent être
adaptées à chaque situation et objectivées par des visites
impératives au sein des lieux de vie de l'enfant, en sa présence,
et s'appuyer sur les ressources de la famille et l'environnement
de l'enfant . Elles impliquent la prise en compte des difficultés
auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l'exercice
de leurs responsabilités éducatives et la mise en ɲʔʬɶǸ
d'actions de soutien adaptées en assurant, le cas échéant, une
prise en charge partielle ou totale de l'enfant . Dans tous les
cas, l'enfant est associé aux décisions qui le concernent selon
son degré de maturité .

Ces interventions peuvent également être destinées à des
majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des
difficultés susceptibles de compromettre gravement leur
équilibre .

La protection de l'enfance a également pour but de prévenir
les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés
temporairement ou définitivement de la protection de leur
famille et d'assurer leur prise en charge ».
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Le Conseil Départemental, acteur essentiel et premier
financeur du dispositif de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞest reconnu
par la loi en 2007 comme le chef de file du dispositif et le
garant du parcours de ȺẏǸɅȒǍɅʌ. A ce titre, il est chargé
ǱẏȡɅɾʌǍʔɶǸɶune cellule départementale pour le recueil, le
traitement et ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes informations préoccupantes
relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de ȺẏǽʌɶǸ»
(CASF, art .L.226-3, al.1), ainsi ɵʔẏʔɅobservatoire de la protection
de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

¬ẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes éléments repérés par tous les acteurs doit
permettre de conduire une analyse partagée et objective des
besoins en matière de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸsur le
département à la fois dans sa composante judiciaire et
administrative . Ainsi, le 12 janvier 2021, la HAS (Haute Autorité
de Santé) publie une recommandation de bonne pratique
concernant un cadre national de référence sur ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
globale de la situation des enfants en danger ou risque de
danger .

¬ẏǍɶʌȡǪȺǸ15 de la Loi du 5 mars 2007 consacre le partage
ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅɾà caractère secret pour les professionnels qui
concourent à la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ. Ce partage est
strictement limité à ce qui est nécessaire et doit faire ȺẏɐǩȲǸʌ
ǱẏʔɅǸinformation préalable aux représentants légaux ainsi
ɵʔẏǟȺẏǸɅȒǍɅʌṞexcepté si cela est contraire à son intérêt .

Même si la saisine directe du Procureur ou du Juge des enfants
reste possible, la Loi opère un mouvement ǱẏǸɅɾǸɃǩȺǸqui vise
à limiter ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅjudiciaire aux situations les plus graves,
pour lesquelles la protection administrative ɾẏǍʬȇɶǸimpossible
ou inefficace .

Le développement des missions du Département est lié de
façon concomitante avec le renforcement constant du droit
des usagers des services de la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸcomme
le droit à ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅet à ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌdes familles,
ȺẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌdu projet pour ȺẏǸɅȒǍɅʌṞle rapport annuel, le
droit de ȺẏǸɅȒǍɅʌde maintenir des liens avec sa famille, une
meilleure reconnaissance des droits des mineurs : toute
décision devant être prise dans son intérêt qui est défini
comme la prise en compte de ses besoins immédiats et à venir
fondamentaux, physiques, intellectuels, sociaux et affectifs .

Ainsi, la Loi du 5 mars 2007 puis celle du 14 mars 2016 ont
modifié ȺẏǍɶʌȡǪȺǸ375 du code civil en privilégiant la prévention
et en accentuant la référence à ȺẏȡɅʌǹɶǽʌde ȺẏǸɅȒǍɅʌ: « Si la
santé, la sécurité ou la moralité d'un mineur non émancipé
sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de
son développement physique, affectif, intellectuel et social
sont gravement compromises, des mesures d'assistance
éducative peuvent être ordonnées par justice à la requête des
père et mère conjointement, ou de l'un d'eux, de la personne
ou du service à qui l'enfant a été confié ou du tuteur, du
mineur lui -même ou du ministère public . Dans les cas où le
ministère public a été avisé par le président du conseil
départemental, il s'assure que la situation du mineur entre
dans le champ d'application de l'article L. 226-4 du code de
l'action sociale et des familles . Le juge peut se saisir d'office à
titre exceptionnel . »
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Enfin, la Loi dite TAQUET du 7 février 2022 , relative à la
protection des enfants vient renforcer ȺẏȡɅɾǪɶȡɳʌȡɐɅde ȺẏǸɅȒǍɅʌ
dans son milieu ; elle précise ainsi que :

¬ẏǍǪǪʔǸȡȺde ȺẏǸɅȒǍɅʌchez un proche est privilégié en assistance
éducative (article 375-3 du Code civil et article 1 de la loi) . Cette
priorisation ɾẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸ: ǱẏʔɅǸévaluation obligatoire des
ressources présentes dans ȺẏǸɅʬȡɶɐɅɅǸɃǸɅʌde ȺẏǸɅȒǍɅʌavant
tout placement institutionnel, ǱẏʔɅaccompagnement
institutionnel du tiers désigné par le juge des enfants pour
accueillir ȺẏǸɅȒǍɅʌṞet de la possibilité pour le juge de désigner
un service pour accompagner les droits de visite mis en place
dans ȺẏȡɅʌǹɶǽʌde ȺẏǸɅȒǍɅʌ.

Dans ce dispositif, la mesure judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
éducative occupe une place singulière :

¬ẏǍɶʌȡǪȺǸ1183du code de procédure civile prévoit que le juge
des enfants, en assistance éducative, peut soit ǱẏɐȒȒȡǪǸsoit à
la requête des parties ou du ministère public, ordonner
toute mesure ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅconcernant la personnalité et
les conditions de vie du mineur .

La mesure judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative ɅẏǸɾʌpas
susceptible ǱẏǍɳɳǸȺ.

Le SIE est habilité par le ministère de la Justice . Son autorité
de financement et de contrôle est la Protection Judiciaire de
la Jeunesse .

Le cadre de la Mesure judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative est
défini par la note DPJJ -SDK-K2 du 23 mars 2015 NOR :
JUSF1507871N. Cette note vient abroger et remplacer la
circulaire D.P.J.J du 31 décembre 2010 qui définissait le cadre
règlementaire de la MJIE depuis la création de cette mesure .

Cadre 

juridique

Habilitation 
justice

Note du 23 
mars 2015 sur la 

MJIE

Article 1183 
code procédure 

civile

¸Mesure 
ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ

Ordonnance du 
2 février 1945

ωMesure 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ

Loi 2 janvier 
2002

ωDroit des 
usagers

Convention 
internationale 
des droits de 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

du 20 nov 1989
ωIntérêt 

supérieur de 
ƭΩŜƴŦŀƴǘ

Décisions 
judiciaires: Juge 

des enfants, 
W!CΧ
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2.3 Les recommandations de bonnes 
pratiques qui encadrent nos missions

Les recommandations de bonnes pratiques professionnelles
(RBPP ) pour le secteur social et médico - social sont des
propositions développées méthodiquement pour permettre
aux professionnels du secteur de faire évoluer leurs pratiques
afin d'améliorer la qualité des interventions et de
l'accompagnement . Les services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸdu
CPEAGL ɾẏǍɳɳʔȡǸɅʌsur les Recommandations de bonnes
pratiques professionnelles de la HAS (RBPP) suivantes :

V La Bientraitance : définition et repères pour 
ȺǍ ɃȡɾǸ ǸɅ ɲʔʬɶǸ

07/2008

V Les attentes de la personne et le projet 
personnalisé

07/2008

V

¶ȡɾǸ ǸɅ ɲʔʬɶǸ ǱẏʔɅǸ ɾʌɶǍʌǹȓȡǸ ǱẏǍǱǍɳʌǍʌȡɐɅ 
ǟ ȺẏǸɃɳȺɐȡ ǱǸɾ ɳǸɶɾɐɅɅǸȺɾ Ǎʔ ɶǸȓǍɶǱ ǱǸɾ 
populations accompagnées

07/2008

V

Mission du responsable de service et rôle 
ǱǸ ȺẏǸɅǪǍǱɶǸɃǸɅʌ ǱǍɅɾ ȺǍ ɳɶǹʬǸɅʌȡɐɅ ǱǸ ȺǍ 
maltraitance à domicile

09/2009

V Elaboration, rédaction et animation du 
ɳɶɐȲǸʌ ǱẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌ ɐʔ ǱǸ ɾǸɶʬȡǪǸ

05/05/2010

V Le questionnement éthique dans les 
ESSMS

05/10/2010

V ¬Ǹ ɳǍɶʌǍȓǸ ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅɾ ǟ ǪǍɶǍǪʌȇɶǸ 
ɾǸǪɶǸʌ ǸɅ ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ

05/2011

V

¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ ȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍȡɶǸ ǱǸ ȺǍ 
situation du mineur/jeune majeur en cours 
de mesure

05/2013

V

¬ẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅ Ǹʌ ȺǍ ɳǍɶʌȡǪȡɳǍʌȡɐɅ Ǳʔ ɃȡɅǸʔɶṞ 
de ses parents et du jeune majeur dans le 
ǪțǍɃɳ ǱǸ ȺǍ ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ

12/2014

V

Favoriser les articulations entre les 
professionnels intervenant en protection 
ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ȺǸɾ ɳɶɐȒǸɾɾȡɐɅɅǸȺɾ 
ȡɅʌǸɶʬǸɅǍɅʌ ǱǍɅɾ ʔɅ ǪǍǱɶǸ ɳǹɅǍȺṞ ǟ ȺẏǹȓǍɶǱ 
ǱẏʔɅ ɃȡɅǸʔɶ

01/2016

V

Prendre en compte la santé des mineurs / 
jeunes majeurs dans le cadre des 
établissements / services de la protection 
ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ ɐʔ ɃǸʌʌǍɅʌ ǸɅ ɲʔʬɶǸ ǱǸɾ 
mesures éducatives

01/2016

V

¬ẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌ ǱǸɾ ǸɅȒǍɅʌɾ ǍʳǍɅʌ ǱǸɾ 
troubles psychologiques perturbant 
gravement les processus de socialisation

12/2017

V

Evaluation globale de la situation des 
enfants en danger ou risque de danger : 
cadre national de référence

01/2021

V

Coordination entre services de protection 
ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ɾǸɶʬȡǪǸ ǱǸ ɳǹǱɐɳɾʳǪțȡǍʌɶȡǸ: 
note de cadrage

04/2021

V

!ǪǪɐɃɳǍȓɅǸɶ ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌ ǱǸɾ 
enfants à la sortie des dispositifs de 
ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ: le retour en famille

07/2021

V

!ǪǪɐɃɳǍȓɅǸɶ ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌ ǱǸɾ 
enfants à la sortie des dispositifs de 
ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṝ ȺẏǍǪǪȇɾ ǟ 
ȺẏǍʔʌɐɅɐɃȡǸ

07/2022
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2.4.1 Habilitation justice et autorisation de fonctionner

Autorisation:

LeserviceŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴéducativeest
habilité à exercer exclusivementdes
mesures judiciaires ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ
éducative (M.J.I.E.) pour des mineurs
de 0 à 18ans.

Le SIE a reçu une autorisation de
création par un arrêté en date du
23/12/2011.

2.4.2 Financement du service

Le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
éducative est financé par
le Ministère de la Justice Ṿ
Direction de la Protection
Judiciaire de la Jeunesse .

Cette procédure de tarification donne lieu
chaque année à la fixation du coût ǱẏʔɅǸ
Mesure ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative (coût à
ȺẏǍǪʌǸṶ. Le service bénéficie ǱẏʔɅǸ
convention avec la PJJ prévoyant une
dotation globale de financement
mensualisée .

La tarification du service est effectuée
chaque année par la Direction
interrégionale Sud de la Protection
Judiciaire de la Jeunesse, en présence de la
Direction territoriale de la PJJ 30-48 , selon
la procédure prévue par le Code de ȺẏǍǪʌȡɐɅ
sociale et des familles et à ȺẏɐǪǪǍɾȡɐɅǱẏʔɅ
dialogue de gestion avec ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ
gestionnaire du service, le CPEAG-L.

Habilitation justice:

[ΩƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ нр ŀǾǊƛƭ 
2023 pour exercer des mesures 
ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǎǘ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ƧǳǎǉǳΩŜƴ ŀǾǊƛƭ 
2028. Elle doit être renouvelée tous 
les 5 ans.

[ΩŀǊǊşǘŞ ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ 
capacité du 27 septembre 
2021 porte la capacité du 
service à 215 MJIE par an 
pour 247 mineurs

2.4 Financement du service
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2.5 Les missions du service 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜLa mesure judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative est une des

mesures ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅou ǱẏȡɅɾʌɶʔǪʌȡɐɅprévues par la loi afin
ǱẏǍȡǱǸɶà la prise de décision des magistrats . Elle peut être
ordonnée à tout moment de la procédure .

La M.J.I.E a pour finalité ǱẏǍȡǱǸɶles magistrats de la
jeunesse à se prononcer en matière pénale et en assistance
éducative .

Au pénal, la MJIE vise notamment à proposer des
hypothèses sur le sens des actes posés par le mineur afin
ǱẏǸɅȓǍȓǸɶun travail avec ce dernier et sa famille . Le Code de
Justice Pénale des Mineurs (CJPM, articles L.322-1, L. 322-2,
L.322-7, L.432-1, articles D322-4 à D322-10), entré en vigueur le
30/09 /2021, prévoit que la MJIE peut être prononcée à tous les
stades de la procédure pénale par le juge des enfants, le juge
ǱẏȡɅɾʌɶʔǪʌȡɐɅet les juridictions pour mineurs . La MJIE est
obligatoire pour toutes les affaires à ȺẏȡɅɾʌɶʔǪʌȡɐɅṞhormis si un
rapport de MJIE de moins de 6 mois est versée au dossier . Le
magistrat sollicite toutes les investigations utiles pour parvenir
à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que les
moyens appropriés à sa rééducation .

Le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative exerce des mesures
judiciaires sur décision des juges des enfants du tribunal
judiciaire de Nîmes ou ǱẏǍʔʌɶǸɾdépartements par
délégation de compétence .
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En assistance éducative , la mission du service est ǱẏɐǩȲǸǪʌȡʬǸɶ
la notion de danger encouru par le mineur au regard des
besoins de ȺẏǸɅȒǍɅʌainsi que la capacité de la famille à
mobiliser ses compétences et éventuellement les
compétences extérieures pour résoudre les difficultés relevées .

Le S.I.E. recueille des éléments aussi fiables que possible
sur la personnalité du mineur, sur sa situation familiale et
sociale et sur le sens des actes ɵʔẏȡȺpose ou ɵʔẏȡȺsubit en y
associant la famille et en intervenant de façon concertée avec
les divers partenaires sociaux, médicaux, judiciaires, scolaires et
autres selon la spécificité de la situation .

Les informations et les propositions contenues dans le
rapport doivent permettre au juge de décider si les conditions
ǱẏʔɅǸintervention judiciaire sont réunies .

Le SIE propose des réponses en termes ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅou
des mesures de protection administrative ou judiciaire .

Pour mener à bien ȺẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅṞȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire
ɾẏǍɳɳʔȡǸsur le cadre national pour ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅglobale de la
situation ǱẏǸɅȒǍɅʌen danger ou risque de danger de la Haute
Autorité de Santé (HAS) du 12janvier 2021.

Finalité de la 
MJIE et 

missions du 
service

Aider les 
magistrats à 
se prononcer

En assistance 
éducative

Au pénal

Évaluer le 
danger

Evaluer les 
capacités de 

la famille

Proposer des 
réponses, des 

mesures 
administratives 
ou judiciaires

Mesure 
dynamique
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Le SIE veille au respect des droits des usagers, les associe au déroulement de la
mesure et à ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde la situation de leur enfant, partage avec eux le
contenu du rapport qui sera adressé au magistrat et recueille leur avis . Ceci est
ǱẏǍʔʌǍɅʌplus important que ȺẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸde MJIE prise par le juge ɅẏǸɾʌpas
susceptible ǱẏǍɳɳǸȺ.

Les investigations éducatives menées par le SIE sont guidées par le principe de
ȺẏȡɅʌǹɶǽʌsupérieur de ȺẏǸɅȒǍɅʌ, notion érigée au rang constitutionnel par la
Conseil Constitutionnel en 2013 et réaffirmé en 2019, défini à ȺẏǍɶʌȡǪȺǸ3 de la
Convention internationale des droits de ȺẏǸɅȒǍɅʌdu 20 novembre 1989.

Selon le président du comité des droits des enfants de ȺẏÃ¸Ć:

«¬ẏȡɅʌǹɶǽʌsupérieur de ȺẏǸɅȒǍɅʌest un instrument juridique qui vise à assurer le
bien -être de ȺẏǸɅȒǍɅʌsur les plans physique, psychique et social . Il fonde une
obligation des instances et organisations publiques ou privées ǱẏǸʲǍɃȡɅǸɶsi ce
critère est rempli au moment où une décision doit être prise à ȺẏǹȓǍɶǱǱẏʔɅ
enfant et il représente une garantie pour ȺẏǸɅȒǍɅʌque son intérêt, à long terme,
sera pris en compte . Il doit servir ǱẏʔɅȡʌǹde mesure lorsque plusieurs intérêts
entrent en concurrence . »

La garantie des droits est définie également par :

Å La loi du 2 janvier 2002 du Code Ǳẏ!ǪʌȡɐɅSociale et des Familles (CASF)
Å Le Défenseur des droits en matière de droit de ȺẏǸɅȒǍɅʌ
Å ¬ẏȡɅʌǹɶǽʌsupérieur de ȺẏǸɅȒǍɅʌ:
Å Article L. 112-4 du CASF
Å Article 3-1de la CIDE
Å La possibilité ǱẏǍʬɐȡɶrecours à un avocat :
Å Article 1186du Code de Procédure Civile
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Å Le parcours institutionnel antérieur du mineur :
Å Vérification du(es) suivi(s) antérieur(s)
Å Consultation du dossier au tribunal
Å Prise de contact avec les services éducatifs étant

intervenus précédemment
Å Recueil auprès du jeune et sa famille de leurs

observations sur les prises en charge (déroulements,
effets positifs, difficultés spécifiques, ṟ),

Å ¬ẏțȡɾʌɐȡɶǸet la dynamique familiale du mineur et sa famille

Å La place du jeune dans sa famille : connaissance de son
histoire familiale, repérage des évènements dans la
chronologie, place dans la fratrie et dans ses relations
intrafamiliales,

Å ¬ẏǸɅʬȡɶɐɅɅǸɃǸɅʌsocial et affectif du mineur : réseaux de
socialisation (activité sportive, culturelle, associative,
fréquentation du service jeunesse de sa commune, activités
humanitaires, ṟ), aptitude à tisser du lien avec les adultes,
avec ses pairs, avec les institutions ɵʔẏȡȺfréquente, le type et
ȺẏȡɅʌǸɅɾȡʌǹdes relations amicales, affectives avec ses pairs,
repères dans son environnement, son quartier, son domicile
(intimité, chambre, habitudes et règles de vie quotidienne, ṟ),
nature de sa relation avec sa mère, son père, sa fratrie et aux
autres membres de sa famille ou personnes ressources,
relation de nature amoureuse, affective et sexuelle,
conditions de vie du mineur et sa famille, ṟ

Å Les ressources et les compétences repérées de chacun des
membres de la famille ainsi que les contraintes, les freins et
les personnes ressources à identifier,

Le S.I.E mène ses investigations et élabore les propositions en prenant en compte les décisions judiciaires du
juge des enfants, du juge aux affaires familiales et ɾẏǍɳɳʔȡǸsur le droit civil et notamment le droit de la famille .

¬ẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅdu SIE ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans le cadre de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdu danger en Protection de ȺẏMɅȒǍɅǪǸainsi que dans
le référentiel des pratiques éducatives de la PJJ (octobre 2021).
La MJIE porte ainsi sur :



33

Å ¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅet la prise en compte de ses besoins
fondamentaux, de sécurité, ǱẏǍɳɳǍɶʌǸɅǍɅǪǸǱẏǸɾʌȡɃǸde
soi et de la part des autres, ǱẏǍǪǪɐɃɳȺȡɾɾǸɃǸɅʌṞbesoins
spécifiques liés à un handicap, parcours ǱẏǸʲȡȺet à toutes
autres situations potentiellement traumatiques

Å ¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdu fonctionnement psychique du mineur, ses
mécanismes de défense et/ou ǱẏǹʬȡʌǸɃǸɅʌ(traumatismes
précoces éventuels, troubles du comportement,
psychosomatiques, mécanismes de défenses et/ou
ǱẏǹʬȡʌǸɃǸɅʌṞrupture dans son parcours ṟ)

Å ¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde la capacité du mineur à exprimer ses
émotions et ressentis, ses difficultés

Å ¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅet la prise en compte du parcours de
soins du jeune (CMP, psychologues libéraux,
pédopsychiatre, médecin traitant, ṟ).

Å Le degré ǱẏȡɅɾǸɶʌȡɐɅscolaire ou professionnelle du
mineur et ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes compétences psycho -
sociales

Å Le positionnement et la capacité de mobilisation
(attitudes, attentes, observations) du mineur et de sa
famille quant à la mesure et aux préconisations faites
au cours de la MJIE et lors de ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅde restitution .

Å ¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes conduites à risques (usage de
produits stupéfiants/trafic, conduites sans permis)

La santé physique et psychique du mineur et la façon dont il se représente son état de santé et de
bien -être, y compris ses difficultés (sommeil, alimentation, vie affective et sexuelle, hygiène de vie ;
activité sportive, ṟ), par :





ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 3
Les mineurs suivis
par le service
et leur environnement
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3.1 Un service qui intervient sur 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ DŀǊŘ 

Au 1er janvier 2019, le département du Gard comptait 748 437
habitants (soit +0.3% depuis 2013) >ẏǸɾʌle troisième
département le plus peuplé de la région Occitanie . La
croissance démographique demeure positive avec un taux
annuel de 0.3%, bien que ce taux soit le plus faible depuis 1975.
Le solde naturel demeure positif (nombre de naissance plus
important que les décès) .

Le taux de chômage ɾẏǹȺǸʬǍȡʌen 2019 autour de 12% de la
population active dans le département, le maintenant en 4ème
position des départements touchés . Le taux de chômage est
particulièrement fort dans les zones ǱẏǸɃɳȺɐȡǱẏ!Ⱥȇɾ(16,5 %) et
de Nîmes (13,5 %), ainsi que dans la zone ǱẏǸɃɳȺɐȡGanges - Le
Vigan qui déborde sur le Gard au nord -est de ȺẏoǹɶǍʔȺʌ. Il est
plus faible dans le Gard rhodanien, à Bagnols -sur -Cèze (12,3 %)
et dans la partie gardoise de la zone ǱẏǸɃɳȺɐȡǱẏ!ʬȡȓɅɐɅ(11,0 %),
mais ces taux restent supérieurs à la moyenne nationale .

Le taux de pauvreté sur le territoire gardois est de 19.4% alors
que le taux national est de 14.6%. >ẏǸɾʌle 6e département de
France métropolitaine ayant le taux de pauvreté le plus élevé .
Le niveau de vie médian est parmi les plus bas de France .

Le Gard abrite 18 quartiers prioritaires de la politique de la ville,
qui concentrent une importante part de population à bas
revenus . Avec 77 200 habitants, ils représentent 11 % de la
population du département . La commune de Nîmes regroupe
à elle seule six quartiers prioritaires, dont le quartier Pissevin -
Valdegour qui, avec 15600 habitants, fait partie des quatre plus
grands quartiers de la région . Il figure aussi parmi les quartiers
prioritaires les plus défavorisés de France métropolitaine : au 7e
rang sur 1 300 au regard du faible niveau de vie de ses
habitants, et au 2e rang sur les 105 quartiers défavorisés de la
région .

3.1.1 Le département du Gard :
situation sociale et économique (source INSEE) 

ñȡʌʔǍʌȡɐɅ ǱǸ ȺậǸɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸɾ ȒǍɃȡȺȺǸɾ
dans le Gard

(source: INSEE et Schéma départemental des services aux familles du Gard 2021-2025)

Le taux de natalité est en baisse en 2014 dans le Gard passant
de 11.5 naissance/ 1000 habitants à un taux de 9.7/1000 habitants
en 2022 . En 2014, la moitié des familles gardoises comptait au
moins un enfant . 16.3% des familles gardoises sont
monoparentales : ǪẏǸɾʌun chiffre supérieur à la moyenne
régionale et nationale . Parmi ces familles monoparentales, 15%
perçoivent le RSA et 40 % des parents de ces familles sont sans
emploi . Les familles du Gard sont confrontées à une hausse de
la précarité : des revenus moyens faibles et un taux de
chômage élevé .

Le taux de scolarisation des enfants gardois de 3 à 17ans est de
98 .4%.
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Le SIE est localisé à Nîmes . Il intervient sur ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu
département du Gard

Organisation de la territorialisation du S.I.E.

Sept travailleurs sociaux (éducateurs et assistante sociale)
exercent leur mission de manière sectorisée, avec des zones
communes plus ou moins variables et étendues selon les
domiciliations des familles suivies . Cette sectorisation permet
de rationaliser les déplacements et ǱẏǍʬɐȡɶune bonne
connaissance du territoire et du partenariat .

Un des axes ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅdu projet de service précédent est
atteint avec ȺẏǸʲʌǸɅɾȡɐɅde ȺẏǍǪʌȡʬȡʌǹdu S.I.E qui a permis la
création de deux postes de travailleur social en 2021. Ainsi le
département est sectorisé en sept zones ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅce qui
réduit considérablement les déplacements sur ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu
territoire .

Le S.I.E est doté également de 2 temps complets de
psychologues . Ainsi trois professionnelles se partagent les
interventions en binôme avec les travailleurs sociaux sur
ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu territoire .

Un médecin pédopsychiatre intervient également au SIE et
peut recevoir les usagers dans ou en dehors des locaux du
service de façon plus ou moins fréquente selon les situations .

ᶱṣᶯṣᶰ ĆɅ ɾǸɶʬȡǪǸ ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ ǹǱʔǪǍʌȡʬǸ ɵʔȡ 
ȡɅʌǸɶʬȡǸɅʌ ɾʔɶ ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸ Ǳʔ EǹɳǍɶʌǸɃǸɅʌ Ǳʔ gǍɶǱ

Au regard de ȺẏǍɶɶǽʌǹǱẏǸʲʌǸɅɾȡɐɅde capacité en date du
27/09 /2021, un temps de 0,40 ETP de coordonnateur a été
dégagé afin de soutenir techniquement ȺẏǹɵʔȡɳǸ
pluridisciplinaire dans le déroulement des MJIE et de continuer
à assurer la pluridisciplinarité, spécificité des mesures
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅau sens du décret .

Illustration: Département du Gard: carte des Unités
TerritorialesŘΩ!ŎǘƛƻƴSocialeetŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴ(UTASI)
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3.2 Le public auprès duquel intervient le 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ

Le S.I.E. est habilité pour intervenir auprès des mineurs filles et
garçons de 0 à 18 ans nommés dans les ordonnances de M.J.I.E.
Un ou plusieurs enfants ǱẏʔɅǸmême fratrie ṵǱẏɐɶȡȓȡɅǸou
recomposée) peuvent être désignés dans une ordonnance . Ces
mineurs résident très majoritairement dans le Gard, chez leurs
parents ou chez ȺẏʔɅǱẏǸʔʲ.

La répartition garçon/fille est égalitaire .

Concernant ȺẏǖȓǸdes enfants, il est à noter un équilibre dans les
classes ǱẏǖȓǸdes enfants rencontrés par le service avec une
tendance en hausse pour les enfants de moins de trois ans .

Les M.J.I.E. étant ordonnées sur le seul critère ǱẏʔɅ
danger éventuel ou réel pour ȺẏǸɅȒǍɅʌsur le plan de sa santé, de
sa sécurité et/ou de ses conditions ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅṞtoutes les
familles quelle que soit leur situation sociale, administrative ou
professionnelle peuvent être concernées .

AGE DES MINEURS AU MOMENT DE LEUR INTEGRATION 

Calculs en %

ANNEES 2021 2022 2023

Filles

Moinsde3 ans 12 8.4 11.7

De3 à 5 ans 4 4 7

De6 à 8 ans 7 10.5 9

De9 à 11ans 9 9.3 6.8

De12à 14ans 7 9.3 5.2

De15à 17ans 9 10.5 10

TOTAL 48 52 50

Garçons

Moinsde3 ans 11 6.5 12

De3 à 5 ans 6 4.8 7.6

De6 à 8 ans 12 8.4 8.5

De9 à 11ans 11 9.7 7.6

De12à 14ans 7 8.9 6.8

De15à 17ans 5 9.7 6.8

TOTAL 51 52 50
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Les situations sociales des familles

Concernant les motifs consignés dans ȺẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸde MJIE, il
est à noter une diminution de la tendance engagée depuis
cinq ans concernant les mesures dans lesquelles un conflit
parental, avec ou sans violence avérée, est un élément de
danger pour le mineur .

Le travail de lutte contre les violences faites aux femmes qui a
été engagé sur le Département ainsi que sur ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdu
territoire depuis 2021 peut être une conséquence de cette
baisse observée en 2023 .

3.2.1  Situation sociale des parents et/ou 
représentants légaux

SITUATION SOCIALE DES PARENTS

OU REPRESENTANTS LEGAUX EN %

Famille vivant de

ANNEE
Ses propres 

ressources

Ses propres 

ressources et 

allocations de 

soutien

Des 

allocations 

diverses

Non 

renseignées

2020 18.75 36.5 41.7 3

2021 19.7 36.8 42.5 1

2022 16.9 37 42.7 3.2

2023 19 34.8 44 2

* Les allocations familiales auxquelles ouvre droit toute famille quelles que
soient ses ressources ɅậǍɳɳǍɶǍȡɾɾǸɅʌpas dans ce tableau .

Nous constatons une similitude des situations sociales des
parents ou représentants légaux depuis plusieurs années .
La majorité des situations vit des allocations diverses .

3.2.2  Motivations des MJIE

Concernant les parents 
/ représentants légaux
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41% des MJIE sont ordonnées suite à un signalement du
Conseil Départemental après une évaluation médico -sociale
réalisée par leur service . Les situations de danger sont, dans un
premier temps, signalées auprès de la CRIP du département .

Le pourcentage de signalements qui émane de ȺẏǸɅʌɐʔɶǍȓǸ
familial est toujours aussi prégnant que ȺẏǍɅɅǹǸprécédente
(16% en 2021 et 15% en 2022 ). Ceci est en lien avec le nombre
constant de situations de conflit parental et des familles qui
saisissent directement le magistrat .

Concernant les enfants, plus de la moitié des situations relève
des signes ou troubles liés à leur souffrance psychique
(troubles psychologiques) et des problèmes . Ces
problématiques des enfants ou adolescents ne varient
quasiment pas depuis plusieurs années .

3.2.3  Origines des signalements des MJIE
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Les décisions des magistrats

Il est à noter également que les décisions des magistrats qui
ont été minorées par rapport à nos préconisations (9%) peuvent
ɾẏǸʲɳȺȡɵʔǸɶpar la saturation des places disponibles sur
certaines modalités (SAPMN et AEMO renforcée notamment),
les magistrats préférant ainsi ordonner une mesure moins
contraignante mais qui puisse de se mettre rapidement en
ɲʔʬɶǸ. Nous observons cette tendance depuis deux ans .

Dans les cas où la décision du magistrat a été majorée par
rapport à nos préconisations (7%), nous pouvons ȺẏǸʲɳȺȡɵʔǸɶsoit
par une différence ǱẏǍɳɳɶǹǪȡǍʌȡɐɅdu danger mais surtout par
le délai ǱẏǍʔǱȡǸɅǪǸɃǸɅʌsuite à notre intervention, durant
lequel la situation de ȺẏǸɅȒǍɅʌa évolué .

3.2.4 Motivations des mesures

Cette année, les magistrats ont suivi à 41% les préconisations
que nous avons élaborées à ȺẏȡɾɾʔǸde chaque mesure
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ. Il est à noter que pour 43% des situations, nous
ɅẏǍʬɐɅɾpas eu connaissance de la décision du magistrat, soit
parce ɵʔẏʔɅǸmesure de protection était déjà en cours et
ɵʔẏǍʔǪʔɅǸnouvelle décision ɅẏǍété prise à ȺẏȡɾɾʔǸde la MJIE,
soit parce ɵʔẏǍʔmoment de la rédaction du présent rapport
ǱẏǍǪʌȡʬȡʌǹȺẏǍʔǱȡǸɅǪǸɅẏǍencore eu lieu ou encore lorsque la
mesure provient ǱẏʔɅautre département .

Il est également possible que cela soit dû à une forte
augmentation de travail que connait le Tribunal de Grande
Instance de Nîmes . En effet, lorsque les décisions sont mises en
délibéré lors de certaines audiences, nous ɅẏǍʬɐɅɾpas
ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅet devons attendre que les ordonnances soient
rédigées et envoyées par les juges des enfants .

DECISIONS CONNUES DES MAGISTRATS EN 2023
Calculs en %

Sur les 247 mesures pour lesquelles nous avons eu accès aux décisions des magistrats

Identiques aux 

préconisations

Majorées par 

rapport aux 

préconisations

Minorées par rapport 

aux préconisations

Non 

renseigné

2022 73 16 8 37.5

2023 41 7 9 43
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Il nous est apparu important depuis 2021 de comptabiliser les
doubles mesures, ǪẏǸɾʌ-à-dire les situations pour lesquelles une
autre mesure de protection est instaurée par le magistrat en
même temps que la MJIE .

Cette tendance vient signifier une complexification des
situations qui, si le magistrat arrive à caractériser le danger et le
besoin de protection, nécessitent un éclaircissement quant au
fonctionnement du système familial .

Pour ȺẏǍɅɅǹǸ2023 , nous relevons une forte demande de
mesures ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅɾlors ǱẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸɾde placements
(SAPMN et lieu neutre à hauteur de 39%).

ᶱṣᶰṣᶳ ¸ɐɃǩɶǸ ǱẏǸɅȒǍɅʌɾ ǩǹɅǹȒȡǪȡǍɅʌ ǱẏʔɅǸ ɃǸɾʔɶǸ ǸɅ ɳǍɶǍȺȺȇȺǸ

9bC!b¢{ .9b9CL/L!b¢ 5Ω¦b9 a9{¦w9 59 twh¢9/¢Lhb 

EN PARALLELE DE LA MJIE
Calculs en %

ANNEES AEMO AEMOR SAPMN PLACEMENT AUCUNE

2021 11.4 5.7 20.2 19 46

2022 8 4.4 15 15.3 57.25

2023 14 4 17 22 43
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¬Ǹɾ ǱǹȺǍȡɾ ǱậȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅ

3.3.1 Mesures MJIE sur les 3 dernières années

Depuis ȺẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅde la capacité du SIE en 2022 , nous
relevons un fort pourcentage de mesures (34% et 32%) en
attente ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅà plus de 5 mois . ¬ẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅdu
service à 247 mesures ɅẏǍpas permis de diminuer le délai
ǱẏǍʌʌǸɅʌǸet ce, malgré les tentatives de réguler les
ordonnances avec les services de la PJJ.

оΦо [ΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ

59[!L{ 5ΩLb¢9Dw!¢Lhb 

A COMPTER DE LA RECEPTION DES ORDONNANCES
Calculs en %

ANNEES
Immédiate ou 

dans le mois
1 mois 2 mois 3 mois 4 mois de 5 à 6 mois

7 mois 

et plus

2021 2 6 36 32 11 10 3

2022 4 5.6 6.8 24.2 33.5 18 7.6

2023 1 2 1 15 15 34 32
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Au 31 décembre 2023 nous avons une liste ǱẏǍʌʌǸɅʌǸde 67
mesures . Ci-dessus, un graphique met en perspective le
nombre de mesures en attente ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅ.

Nous observons une baisse en fin ǱẏǍɅɅǹǸde presque 20
mesures par rapport à ȺẏǍɅɅǹǸprécédente . Certainement un
effet de ȺẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅde la capacité du SIE. Nous pouvons
identifier que le nombre de mesures sur une année en attente
ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅest en baisse même si le délai ǱẏǍʌʌǸɅʌǸest
toujours élevé à plus de 5 mois .

bha.w9 59 a9{¦w9{ 9b !¢¢9b¢9 5ΩLb¢9Dw!¢Lhb

au : 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 31/12/2023

Mesures 43 74 84 67



45

3.3.2 Répartitions des mesures par secteur en 2023

Nous relevons une forte hausse de nos interventions dans ȺẏĆÿ!ñuCévennes -Aigoual à hauteur de 32.8%.

Les autres secteurs sont assez homogènes . Cependant, nous notons une baisse dans le secteur UTASI
Camargue -Vidourle (11.7%) après avoir connu une hausse pour ȺẏǍɅɅǹǸ2022 (27%).

REPARTITION DES FAMILLES PAR SECTEURS GEOGRAPHIQUES

ANNEES 2021 2022 2023

UTASI

GRAND NÎMES
NÎMES & PERIPHERIE 34.2 36.3 28.7

UTASI

CEVENNES AIGOUAL

ALES & PERIPHERIE 6.2 15.3 6.4

BESSEGES / SAINT-AMBROIX 2.4 4.9 6.4

QUISSAC 1.3 1.2 2

LE VIGAN 2 1.6 10

TOTAL 11.9 23 32.8

UTASI CAMARGUE 

VIDOURLE

VAUVERT / SAINT-GILLES 6.8 1.2 3.2

BEAUCAIRE 9.3 24.2 7.3

LE GRAU DU ROI / AIGUES-MORTES 0.5 1.6 0.8

SOMMIERES / GALLARGUES 2.6 0 0.4

TOTAL 19.2 27 11.7

UTASI

UZEGE GARD RHODANIEN

BAGNOLS-SUR-CEZE 19.3 16.2 15.7

UZES 5.9 2.8 5.3

VILLENEUVE / ROCHEFORT DU GARD9.5 6.4 1.6

TOTAL 34.7 25.4 22.6

HORS DEPARTEMENT 7.2 11.7 4

NON RENSEIGNE 0 0 0
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2671
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REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES 
MESURES MJIE

REALISEES EN 2023



ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 4
Les professionnels du service Ṿ
les moyens de fonctionnement 
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4.1 Les professionnels du service et les 
compétences mobilisées

Suite à ȺẏǍɶɶǽʌǹǱẏǸʲʌǸɅɾȡɐɅde capacité du 27 septembre 2021, le
S.I.E augmente sa capacité à 215 MJIE pour 247 mineurs .
¬ẏǹɵʔȡɳǸdu S.I.E. se compose actuellement de :

Des fiches de poste déterminent les missions et les attributions
pour chaque catégorie de personnels (cf . infra)

Pour chaque catégorie de professionnels, la charge de travail
est liée au nombre de mineurs suivis durant ȺẏǍɅɅǹǸ:

247 mineurs (215M.J.I.E.) pour 1E.T.P. de chef de service

42 mineurs par E.T.P. de travailleur social

126mineurs par E.T.P. de psychologue

Nombre indéterminé de mineurs pour 0.15 E.T.P. de
pédopsychiatre, en fonction des problématiques familiales

247 mineurs (215M.J.I.E.) pour 1.31E.T.P. de secrétariat

¬ẏǹɵʔȡɳǸdu S.I.E. intervient dans une approche
pluridisciplinaire dynamique de la situation du mineur et de sa
famille en ayant le souci ǱẏʔɅǸéthique du travail
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ. Dans cette optique de travail en coréférence, le
partage des informations recueillies et des questionnements
est déterminant . Il engage tous les membres de ȺẏǹɵʔȡɳǸ.

POSTES EFFECTIF en ETP au 

31/12/2023

Encadrement ςchef de service 1

Secrétariat 1,31

Socio-éducatifs 6,8

Médecin pédopsychiatre 0,15

Psychologues 2

TOTAL 11,26

Depuis ȺẏǸʲʌǸɅɾȡɐɅde capacité, un temps de coordinateur à
hauteur de 0,40 ETP a été dégagé sur les temps des travailleurs
sociaux .

La direction et le pôle de gestion sont conjointes avec les autres
services du Pôle de Protection de ȺẏMɅȒǍɅǪǸdu CPEAGL.
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>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ
Gard -Lozère

25 Avenue Georges Pompidou 30900 Nîmes

>ɐɅɾǸȡȺ ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅ

EȡɶǸǪʌȡɐɅ ǍȲɐȡɅʌǸ Ǳʔ ɳɓȺǸ ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ

25 Avenue Georges Pompidou 30900 Nîmes

Directrice -ǍǱȲɐȡɅʌǸ Ǳʔ æɓȺǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ: Carole AUMEUNIER
Secrétariat de direction : Soledad SUBILLEAU

2 secrétaires

6 Educateur( trice )s 
spécialisé(es)

Chef de service: 
Frédérique Reynier

1 Assistante sociale

1 Pédopsychiatre

3 Psychologues

ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ MǱʔǪǍʌȡʬǸ

Direction générale

Directeur général: Jean -Philippe ITIER
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Å Le chef de service éducatif assure ȺẏǸɅǪǍǱɶǸɃǸɅʌ
hiérarchique de ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire du S.I.E.

Å Il est garant du suivi des mesures par délégation du
directeur des services et en référence au projet de service . Il
est membre de ȺẏǹɵʔȡɳǸde direction et à ce titre, il ɾẏȡɅɾǪɶȡʌ
dans une recherche de cohérence de gestion globale des
services . Il participe à la réunion hebdomadaire de ȺẏǹɵʔȡɳǸ
de direction .

Å Il assure le bon fonctionnement et la continuité du service, il
veille à la qualité des prises en charge dans le respect du
projet de service .

Å Le chef de service est garant du respect des droits et des
devoirs des mineurs et de leur famille (usagers) . Il veille aux
conditions de travail et à la sécurité des professionnels de
ȺẏǹɵʔȡɳǸpar délégation de la direction .

Le chef de service

Le(La) travailleur(se) social coordonnateur( trice ) a pour mission 
:

Å de participer à la mise en ɲʔʬɶǸdu projet de service et des
orientations éducatives du CPEAGL.

Å ǱẏǽʌɶǸpersonne ressource pour les professionnels du service
et de soutenir techniquement ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire .

Å de coordonner la gestion des urgences en lien avec le chef
de service .

Å Le coordonnateur est présent aux 1er RDV ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅde
la mesure afin de présenter le déroulement ǱẏʔɅǸMJIE aux
familles .

Å Le coordonnateur mène ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅde restitution de la
mesure ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅaux familles lorsque ǪẏǸɾʌnécessaire .

Å Le coordonnateur peut animer les réunions ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅṞde
présentation et de fin de mesure selon le programme
préalablement établi avec le chef de service .

Å Le coordonnateur relit les écrits des travailleurs sociaux et
fait les modifications nécessaires, avant envoi aux
ordonnateurs ȺɐɶɾɵʔẏȡȺa animé la réunion de fin de mesure
pendant laquelle la situation a été abordée ; il rédige la
synthèse conclusive et il signe le rapport de fin de mesure
en qualité de coordonnateur .

Le coordonnateur
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Å Le travailleur social (éducateur spécialisé ou assistant de
service social) assure le suivi socio -éducatif des Mesures
ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅEducative (M.J.I.E.) en référence au projet de
service . Sa mission est de recueillir des informations sur les
conditions de vie des mineurs sur le plan familial, médical,
éducatif et scolaire ; ǱẏǹʬǍȺʔǸɶle danger tel que défini dans
ȺẏǍɶʌȡǪȺǸ375 du Code Civil et les capacités des familles à se
mobiliser pour résoudre leurs difficultés .

Å Le travailleur social est membre de ȺẏǹɵʔȡɳǸ
pluridisciplinaire et à ce titre, il ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans une démarche
de réflexion et ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅplurielle .

Å Il mène ses actions en partenariat avec les autres
professionnels intervenant auprès des mineurs et de leurs
familles .

Å Dans ses fonctions, le travailleur social est garant du respect
des droits et des devoirs des mineurs et de leurs familles .

Le (la) travailleur(se) social(e)La secrétaire 

Å La secrétaire assure ȺẏǍǪǪʔǸȡȺtéléphonique et physique des
usagers et des divers professionnels .

Å Elle est responsable du secrétariat du SIE ainsi que du suivi
administratif des mesures en référence au projet de service .

Å Elle créé et gère les dossiers des usagers .

Å Elle assure le renseignement des tableaux ǱẏǍǪʌȡʬȡʌǹɾ

Å Elle est membre ǱẏʔɅǸéquipe pluridisciplinaire et à ce titre,
elle ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans une démarche ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅplurielle .
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Le pédopsychiatre contribue à la mise en ɲʔʬɶǸdes Mesures
ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅEducative (M.J.I.E). en référence au projet de
service . Sa mission est de recueillir des éléments sur la
personnalité des parents et/ou de leurs enfants ainsi que sur la
dynamique familiale et la santé des enfants et/ou des parents .
Il questionne ces éléments au regard de ȺẏǍɶʌȡǪȺǸ375 du Code
Civil .

Cadre technique, le pédopsychiatre est membre ǱẏʔɅǸéquipe
pluridisciplinaire et à ce titre, il ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans une démarche de
réflexion et ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅplurielle .

Il établit des contacts avec les autres professionnels intervenant
auprès des mineurs et de leurs familles dans le cadre du secret
médical .

Le médecin pédopsychiatre

Le psychologue contribue à la mise en ɲʔʬɶǸdes Mesures
ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅEducative (M.J.I.E) et en assure le suivi dans une
dimension psychologique, en référence au projet
ǱẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌ. Il a pour missions principales de :

Å Recueillir des éléments sur la personnalité du mineur, la
prise en compte de ses besoins psycho -affectifs et la
dynamique familiale au sein de laquelle il évolue .

Å Repérer les dysfonctionnements et facteurs de risque
susceptibles de compromettre ou altérer le développement
psycho -affectif ou la construction de la personnalité de
ȺẏǸɅȒǍɅʌ.

Å Evaluer les contours du danger, mais aussi la capacité de la
famille à mobiliser ses ressources et ses compétences et à se
saisir des indications et outils proposés .

Cadre technique, le psychologue est membre de ȺẏǹɵʔȡɳǸ
pluridisciplinaire et à ce titre, il ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans une démarche de
réflexion et ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅplurielle . Dans ce cadre, il a
également pour missions ǱẏǍɳɳɐɶʌǸɶà ȺẏǹɵʔȡɳǸun soutien
technique, un éclairage clinique, et de favoriser ȺẏǹɃǸɶȓǸɅǪǸde
pistes de travail à travers la formulation ǱẏțʳɳɐʌțȇɾǸɾ.

Le psychologue mène ses actions en partenariat avec les autres
professionnels intervenant auprès des mineurs et de leurs
familles .

Le(a) psychologue clinicien(ne)
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4.2 Les moyens matériels de 
fonctionnement

ᶲṣᶰṣᶯ ¬Ǹɾ ȺɐǪǍʔʲ Ǳʔ ɾǸɶʬȡǪǸ ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ ǹǱʔǪǍʌȡʬǸ: 

Les locaux du SIE, avenue Georges Pompidou à Nîmes

Le S.I.E. est situé à Nîmes, 25 avenue Georges
Pompidou, à proximité du centre -ville et du palais de justice .

Il partage les locaux dont le CPEAGL est propriétaire,
avec le siège de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅṞla direction du pôle Protection de
ȺẏMɅȒǍɅǪǸet le pôle de gestion de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

Le chef de service éducatif, les sept travailleurs sociaux et les
trois psychologues disposent chacun ǱẏʔɅbureau . Le
pédopsychiatre occupe, en dehors de ses temps de réunions, le
bureau ǱẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅmutualisé, accessible également, sur
réservation, aux personnels des services de milieu ouvert .

La secrétaire qui exerce à temps plein partage le bureau avec
une secrétaire affectée àȺẏǍǪǪʔǸȡȺdu CPEAGL.

Une salle de réunion, un espace ouvert utilisé comme salle
ǱẏǍʌʌǸɅʌǸṩǸɾɳǍǪǸjeux sont également attribués au S.I.E.

Deux salles ǱẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅmutualisées entre les différents services
peuvent être utilisée par les professionnels du S.I.E.

Un travail de réflexion avec ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸde ȺẏǹɵʔȡɳǸa permis la
création ǱẏʔɅespace ǱẏǍǪǪʔǸȡȺet ǱẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅfamilial au centre
du service en aménageant la salle ǱẏǍʌʌǸɅʌǸen espace de jeux
devant le bureau vitré du secrétariat et de trois bureaux
éducatifs et chef de service . Cet espace est régulièrement
utilisé pour les entretiens pluridisciplinaires, les entretiens
psychologiques familiaux ou des temps ǱẏɐǩɾǸɶʬǍʌȡɐɅpar les
professionnels présents et la secrétaire sur les interactions
familiales .

Fin 2023 , une salle polyvalente permettant ǱẏɐɶȓǍɅȡɾǸɶdes
réunions ou des activités avec les enfants a été aménagée au
centre du bâtiment .
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Les M.J.I.E. ordonnées concernent régulièrement des mineurs
et des familles habitant loin de Nîmes, les travailleurs sociaux
sont régulièrement amenés à se déplacer dans un rayon de
plus de 50 kilomètres .

Dans ces cas-là, pour faciliter ȺẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅde leur travail, la
mobilisation des familles et leur permettre de mener dans un
autre lieu que le domicile familial les entretiens qui le
nécessitent, les travailleurs sociaux du S.I.E peuvent utiliser un
bureau dans les locaux du CPEAGL à Alès ou à Bagnols sur
Cèze.

Les psychologues et le médecin pédopsychiatre du S.I.E.
utilisent également cette possibilité afin de proposer aux
familles des rendez -vous au plus près de leur lieu de vie ..

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ

Å La rénovation énergétique des locaux est en cours
(isolation, changement des menuiseries extérieures,
pompes à chaleur etc ..) et sera réalisée sur plusieurs
années .

Å Dans le cadre de la politique associative de
mutualisation des locaux, le SIE peut proposer des
rendez -vous aux familles dans les locaux du
CPEAGL à Alès et à Bagnols sur Cèze. Il pourra
prochainement utiliser les locaux de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅà
Beaucaire .

Alors que ȺẏǍǪʌȡʬȡʌǹdu service ɾẏǸʲǸɶǪǸprioritairement au
domicile des familles , la question des locaux est néanmoins
devenue un sujet prioritaire depuis quelques années en raison
de trois enjeux : la mise aux normes ǱẏǍǪǪǸɾɾȡǩȡȺȡʌǹṞȺẏǹǪɐ-
responsabilité et la sobriété énergétique .

Concernant ȺẏǍǪǪǸɾɾȡǩȡȺȡʌǹdes locaux aux personnes
handicapées, un diagnostic réalisé par un bureau ǱẏǹʌʔǱǸa
permis de déposer un agenda ǱẏǍǪǪǸɾɾȡǩȡȺȡʌǹprogrammée en
préfecture . Le site de Nîmes, avenue Georges Pompidou, dont
le CPEAGL est propriétaire a fait ȺẏɐǩȲǸʌde travaux
ǱẏǍǪǪǸɾɾȡǩȡȺȡʌǹavec en particulier la mise aux normes de
ȺẏǍɾǪǸɅɾǸʔɶet des accès . Ils permettent de recevoir les familles
nîmoises dans de bonnes conditions . Ces locaux sont utilisés
par les 3 antennes Nîmoises du service AEMO, la direction
adjointe du pôle protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞle pôle de gestion et
par le Service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative .



56

4.2.2 Les véhicules 

Les professionnels du service exercent les MJIE principalement
au domicile des familles . Cette activité nécessite de nombreux
déplacements dans le département du Gard et parfois dans les
départements limitrophes . La grande majorité des
déplacements ɾẏǸȒȒǸǪʌʔǸavec les véhicules de service .

Le parc automobile est un outil essentiel de mobilité qui offre
de la souplesse dans ȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸdes MJIE . La disponibilité des
véhicules de service en nombre suffisant permet à chaque
éducateur de se rendre aux différents rendez -vous qui
jalonnent la mesure et de rencontrer les familles selon des
horaires adaptés à leur rythme .

En lien avec le projet associatif, une réflexion sur ȺẏȡɃɳǍǪʌ
environnemental de notre activité et des déplacements des
professionnels du service est menée depuis les dernières
années . Les véhicules diesels ont été remplacés par des
véhicules fonctionnant à ȺẏǸɾɾǸɅǪǸmais ǱẏǍʔʌɶǸɾtechnologies
moins polluantes sont également privilégiées : véhicules
hybrides, développement des trajets à vélo ou en transport en
commun en agglomération .

Le covoiturage est privilégié lorsque plusieurs salariés se
rendent à la même réunion .

Le CPEAG-L est vigilant à la sécurité routière . Une convention
est signée entre ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅet ȺẏʔʌȡȺȡɾǍʌǸʔɶprincipal du
véhicule, responsable de son entretien régulier et des révisions .
Les véhicules sont récents et renouvelés régulièrement . Des
formations de sécurité routière sont organisées pour les
salariés .

Å Notre impact environnemental lié aux
déplacements est un véritable enjeu ; si des moyens
sont déjà mis en place, ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅpoursuit ses
réflexions pour inviter les professionnels à favoriser
autant que possible les mobilités douces : achat de
vélos électriques, forfait mobilité durable,
covoiturage pour les réunions .

Å¬ẏɐǩȲǸǪʌȡȒest également ǱẏǹɵʔȡɳǸɶles
professionnels de véhicules électriques ǱẏȡǪȡ2035 ,
date de ȺẏȡɅʌǸɶǱȡǪʌȡɐɅdes véhicules thermiques .
Dans cette optique, le parking du SIE a été pré -
équipé afin ǱẏǍǪǪʔǸȡȺȺȡɶdes bornes de recharge pour
les véhicules électriques .

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ
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ᶲṣᶰṣᶱ ¬Ǹɾ ɃɐʳǸɅɾ ǱǸ ǪɐɃɃʔɅȡǪǍʌȡɐɅ Ǹʌ ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɵʔǸ

Le développement de ȺẏɐʔʌȡȺinformatique au sein du service a
nécessité ǱẏȡɃɳɐɶʌǍɅʌɾinvestissements ainsi ɵʔẏʔɅbudget
dédié àȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅdu parc informatique .

¬ẏʔɾǍȓǸde ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɵʔǸɾẏǸɾʌétendu à tous les professionnels
de ȺẏǹɵʔȡɳǸ. Les travailleurs sociaux sont tous équipés
ǱẏɐɶǱȡɅǍʌǸʔɶɾportables afin de pouvoir rédiger des écrits en
situation de mobilité dans le cadre des leurs déplacements
professionnels, ȺɐɶɾɵʔẏȡȺɾrestent sur leur secteur ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅ
entre deux rendez -vous .

La crise sanitaire en 2020 est venue renforcer la nécessité de
ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɵʔǸ. Si durant la période de confinement nous avons
pu rapidement mettre en ɲʔʬɶǸet utiliser des moyens de
fonctionnement nouveaux (réunions en visioconférence,
échanges de documents via une plateforme sécurisée), nous
avons conservé ces outils, notamment la visio conférence qui
permet de gagner en efficacité .

Depuis 2020 , le service a également fait ȺẏǍǪɵʔȡɾȡʌȡɐɅǱẏʔɅ
logiciel du Dossier Unique de ȺẏʔɾǍȓǸɶ. Toutes les données,
documents, notes concernant un enfant accompagné par le
service sera ainsi inscrit dans son dossier informatisé . Au regard
du nombre considérable ǱẏǸɅȒǍɅʌɾsuivis par le service, la phase
de mise en ɲʔʬɶǸdu logiciel est encore ǍʔȲɐʔɶǱẏțʔȡlimitée aux
secrétariats .

¬ẏʔɾǍȓǸdes emails professionnels est désormais étendu à tous
les professionnels qui bénéficient ǱẏʔɅǸadresse professionnelle
propre . Les partenaires, mais aussi les familles, utilisent de plus
en plus ce moyen de communication qui permet une fluidité
des échanges . Pour encadrer et sécuriser cette pratique, le
service ɾẏǸɾʌengagé dans une charte des emails que chaque
professionnel a signée ɾẏǸɅȓǍȓǸǍɅʌau respect de règles
ǱẏʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅgarantissant le cadre professionnel et le respect de
la confidentialité des données .

Chaque personnel éducatif et psychologue dispose ǱẏʔɅ
téléphone portable afin ǱẏǽʌɶǸjoignable à distance . Les
téléphones mobiles sont essentiellement utilisés pour la
communication au sein du service, les appels des familles
accompagnés étant de préférence orientés vers le secrétariat .
Le téléphone mobile permet également aux travailleurs
sociaux de communiquer à distance entre eux ou avec le chef
de service .
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¬Ǹ ñuM ɃǸʌ ǸɅ ɲʔʬɶǸ ʔɅǸ ɳɐȺȡʌȡɵʔǸ ǱǸ ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸɾ ǱɐɅɅǹǸɾ 
personnelles des usagers qui se décline selon les cinq axes 
ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅ ǱǸ ȺǍ ɵʔǍȺȡʌǹ ɾʔȡʬǍɅʌɾ:

1. Respect de la vie privée de la personne
accompagnée

Les professionnels du service respectent la vie privée de la
personne accompagnée et ne divulguent pas les informations
personnelles à des tiers, sauf si cela est expressément autorisé
par la personne accompagnée ou par la loi .

Les professionnels veillent à ce que toutes les informations 
relatives à la personne accompagnée soient traitées avec la 
plus grande confidentialité dans le respect des règles relative 
Ǎʔ ɳǍɶʌǍȓǸ ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅɾ ǟ ǪǍɶǍǪʌȇɶǸ ɾǸǪɶǸʌ:

Le partage d'informations à caractère secret doit
obligatoirement être :

Å utile à l'amélioration de la situation des personnes
accompagnées et avoir obtenu leur consentement éclairé .

Å strictement nécessaire à ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌde ȺẏǸɅȒǍɅʌṞ
pour pouvoir agir utilement pour la situation .

Å réalisé entre personnes identifiées par leur mission et leur
fonction, qui garantissent que les usages et les effets de ce
partage seront maîtrisés .

Il convient de se référer à la recommandation de Ⱥẏ!¸Mñ¶de
janvier 2012 sur le partage ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅɾà caractère secret en
protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

La sécurité des données personnelles :

Les règles relatives au respect de la confidentialité des
informations personnelles ne font pas obstacle à la
transmission ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅɾaux ordonnateurs de la mesure
par le service :

Le service rend compte au juge des enfants qui a ordonné la
MJIE des conditions de vie et ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅde ȺẏǸɅȒǍɅʌṞde sa
santé, de son développement et de ȺẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅde la situation
conformément aux article 375 et suivants du code civil .

2. Protection des informations et des données
relatives à la personne accompagnée

Les professionnels du service protègent les données relatives à
la personne accompagnée, notamment les informations
médicales dont ils pourraient avoir connaissance, les
informations sur la famille, les informations financières et
toutes les autres données sensibles . Ils veillent à ce que ces
informations ne soient pas divulguées à des tiers non autorisés .
Ils utilisent ces informations exclusivement dans le cadre de
leur mission ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅpluridisciplinaire .
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3. Le principe de sécurité et de confidentialité

les professionnels prennent toutes les mesures utiles pour
garantir ȺẏȡɅʌǹȓɶȡʌǹet la confidentialité des données
personnelles, en ɾẏǍɾɾʔɶǍɅʌnotamment que des tiers non
autorisés Ʌẏaruront pas accès .

Les professionnels du service doivent appliquer les mesures de
sécurité prévues par la procédure « Confidentialité et
protection des informations et des données relatives à la
personne accompagnée ». Celle -ci prévoit notamment :

Å ¬ậʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅdes moyens de stockage conformes aux
exigences de sécurité . Le CPEAGL préconise le stockage
des écrits professionnels sur clé USB cryptée ou sur le
serveur informatique .

Å ¬ẏɐʔʬǸɶʌʔɶǸǱẏʔɅǸsession sur les ordinateurs, les boîtes
mails et les clés USB cryptées est protégée par un mot
de passe sécurisé .

Å ¬ẏʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅdes spots wifi internet en accès libre, non
sécurisés, dans les lieux publics pour se connecter avec
ȺẏɐɶǱȡɅǍʌǸʔɶprofessionnel est proscrite .

Å Le partage ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅɾet ǱẏǹǪɶȡʌɾsous forme
numérique, entre professionnels du service, se fait
uniquement sur le serveur sécurisé du service dans le
dossier « partage » de ȺẏǹɵʔȡɳǸ.

Å Les rapports et les écrits aux ordonnateurs (juge des
enfants) ne sont pas transmis par email, sauf demande
impérative écrite de ces ordonnateurs, en cas ǱẏʔɶȓǸɅǪǸ.
Le courrier reste la voie de transmission habituelle, tant
que les destinataires des écrits professionnels ɅẏʔʌȡȺȡɾǸɅʌ
pas des services de messagerie sécurisés . Le fax peut
être utilisé uniquement en cas ǱẏʔɶȓǸɅǪǸṞsi le
destinataire est en mesure de récupérer ȺẏǹǪɶȡʌenvoyé
par le service dès réception .

En conformité avec le RGPD (règlement général sur la
protection des données), les principes suivants sont
appliqués au sein du service :

Å Le principe de finalité

Les informations sont collectées pour un but bien déterminé et
légitime et ne sont pas traitées ultérieurement de façon
incompatible avec cet objectif initial ṵȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸde la mesure
éducative) .

Å le principe de pertinence

Seules les informations nécessaires à ȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸde la MJIE sont
collectées .

Å Le principe de durée de conservation limitée :

selon ce principe, il n'est pas possible de conserver les
informations sur des personnes physiques dans un fichier pour
une durée indéfinie .

Le dossier individuel de Mesure Judiciaire ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
Educative (MJIE) a une durée de conservation de 2 ans à
compter du dernier contact avec la personne ayant fait ȺẏɐǩȲǸʌ
de ce suivi, sauf dispositions législatives ou réglementaires
contraires (base active)

Lorsque la mesure est close : ne sont conservés au dossier que
les décisions judiciaires, les rapports, les convocations et les
courriers signés .
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Le dossier unique informatisé de ȺẏʔɾǍȓǸɶétant en cours de
déploiement, les dossiers de ȺẏʔɾǍȓǸɶ« papier » sont maintenus
pendant cette période . Ils doivent être sécurisés dans une
armoire dédiée et fermée à clé .

4 . Le principe des droits des personnes

Les personnes concernées par les traitements de données
personnelles doivent conserver la maitrise des données qui les
concernent . Ainsi, la loi prévoit que les données ne peuvent
être collectées à ȺẏȡɅɾʔdes personnes concernées, qui doivent
avoir été informées au préalable de cette opération, de sa
finalité, des destinataires des données et des modalités
ǱẏǸʲǸɶǪȡǪǸde leurs droits . Ces droits « Informatique et
Libertés », que les personnes accompagnées peuvent exercer
auprès du service sont :

¶ Le droit ǱẏǍǪǪǹǱǸɶà leurs données et ǱẏǸɅobtenir une
copie

¶ Le droit de les rectifier

¶ Le droit de ɾẏɐɳɳɐɾǸɶà leur utilisation, sauf si le traitement
répond à une obligation légale .

Ces droits prévus par le RGPD doivent être adaptés aux règles
particulières de la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ:ȺẏǍǪǪȇɾaux dossiers
judiciaires en cours se fait au tribunal . Les personnes
accompagnées sont informées ɵʔẏǸȺȺǸɾpeuvent en faire la
demande au greffier du juge des enfants .

Le service donne néanmoins connaissance aux personnes
accompagnées du contenu des rapports ɵʔẏȡȺenvoie au juge
des enfants et des conclusions de la MJIE .

¬ɐɶɾɵʔẏʔɅusager demande copie de son dossier : il est informé
des possibilités de consultation ci -dessus auprès du tribunal . Le
service lui fait uniquement copie des pièces du dossier qui ne
sont pas transmises au tribunal (courriers, convocations,
autorisation de droit àȺẏȡɃǍȓǸṞde transport etc ..).
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Le Délégué à la protection des données (DPO) du CPEAGL peut
être contacté à ȺẏǍǱɶǸɾɾǸsuivante : dpo .ausiris@accens .net

5. Information et sensibilisation

Le CPEAGL met en ɲʔʬɶǸune politique de sensibilisation des
professionnels sur la protection des données personnelles et
aux recommandations en matière de protection des
informations et des données relatives à la personne
accompagnée . Ces sujets sont traités notamment lors des
réunions de fonctionnement, en réunion institutionnelle ou en
formation .

Cette sensibilisation à la protection des données personnelles 
est prise en compte notamment dans le plan de formation et 
ǱǍɅɾ ȺǍ ɳǹɶȡɐǱǸ ǱẏǍǪǪʔǸȡȺ ǱǸɾ ɅɐʔʬǸǍʔʲ ɾǍȺǍɶȡǹɾṣ EǸɾ 
« formations flash » en ligne sont régulièrement proposées par 
le DPO.

!ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ

Å En 2023 , la protection des données a été améliorée
en complétant le dispositif de cybersécurité du
système informatique . Une sauvegarde externe des
données sur un serveur HDS (niveau de sécurité
exigé pour les données de santé) est mise en place .

Å Dans le cadre du « Ségur numérique »ȺẏǍǪɵʔȡɾȡʌȡɐɅ
ǱẏʔɅlogiciel du dossier de ȺẏʔɾǍȓǸɶṞinteropérable et
conforme aux exigences du « Ségur » est en cours
en 2024 .

Å La mise en conformité au Règlement général sur la
protection des données personnelles (RGPD) sera
progressivement réalisée sur la base de ȺẏǍʔǱȡʌ
RGPD réalisé et du plan ǱẏǍǪʌȡɐɅcorrespondant .

Å Un chef de projet sera désigné pour la mise en
place du nouveau logiciel de ȺẏʔɾǍȓǸɶet la
conformité au RGPD .

mailto:dpo.ausiris@accens.net




ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 5
¬Ǎ ɃǸɾʔɶǸ ȲʔǱȡǪȡǍȡɶǸ ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
éducative
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De par son essence et sa dimension judiciaire, la M.J.I.E.ɾẏȡɅɾǪɶȡʌ
dans un moment particulier du parcours de ȺẏǸɅȒǍɅʌ.

En effet, ǪẏǸɾʌune mesure non susceptible ǱẏǍɳɳǸȺfaisant
généralement suite aux allégations ǱẏʔɅtiers familial, extérieur
ou du mineur lui -même, formulées dans le cadre ǱẏʔɅǸou
plusieurs Informations Préoccupantes (I.P.) qui ont fait ȺẏɐǩȲǸʌ
ǱẏʔɅǸaudience du juge des enfants ou du juge ǱẏȡɅɾʌɶʔǪʌȡɐɅ.
¬ẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸde M.J.I.E. vient donc acter ɵʔẏʔɅou plusieurs
éléments potentiels de danger sont à vérifier et à qualifier pour
une préconisation de suivi au plus près des besoins .

En tant que mesure ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅǱẏʔɅǸdurée maximum de
six mois, la M.J.I.E. peut se juxtaposer avec toute autre mesure
de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸen cours sur le registre contractuel
ou judiciaire . De ce fait, si le mineur et sa famille sont déjà
suivis, il est essentiel que la M.J.I.E. ne soit pas vécue par les
intéressés comme un alourdissement ou un renforcement des
mesures en cours .

La particularité de la M.J.I.E. dans le parcours de ȺẏǸɅȒǍɅʌest
ɵʔẏǸȺȺǸne vient pas seulement questionner les difficultés
récentes ou anciennes du mineur mais également le
fonctionnement familial et les ressources des intéressés .

La place de la famille et/ou des représentants légaux est un axe
déterminant de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ: « Il Ʌẏar pas ǱẏǸɅȒǍɅʌsans famille
et sans environnement »1. Partant de ce postulat, la famille est
intrinsèquement concernée par la M.J.I.E. exercée au profit de
son enfant .

A ce titre, du début à la fin de la mesure, elle est informée de
son déroulement ou de tout élément important lors des
entretiens, par courriers, courriels, appels et messages
téléphoniques ou écrits .

La famille est directement ou indirectement associée au travail
engagé tout au long de la mesure . Le rapport de fin de mesure
est restitué à la famille lors ǱẏʔɅrendez -vous avant ǱẏǽʌɶǸ
adressé au juge . ¬ẏǍʬȡɾdes parents et des enfants est indiqué
dans cet écrit .

1 Roger Salbreux paraphrasant D.W. Winnicott «ñǍɅɾ ɾǍ ɃȇɶǸṹ ʔɅ ǸɅȒǍɅʌ ɅậǸʲȡɾʌǸ ɳǍɾ! » (1978)
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5.1 Le déroulement de la mesure
La famille est informée et associée tout au long du déroulement de la mesure .

La M.J.I.E est attribuée conjointement à un travailleur social et à un psychologue qui travailleront en
binôme tout au long de la mesure .

La première action du travailleur social est de consulter le dossier en Assistance Educative de ȺẏǸɅȒǍɅʌ
afin ǱẏǍʬɐȡɶconnaissance des informations existantes pour préparer ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅinaugural .

La première réunion en équipe pluridisciplinaire, appelée réunion ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅ, a lieu en tout début de
mesure . Lors de cette instance, le chef de service éducatif (ou le coordonnateur), le travailleur social et le
psychologue déterminent le cadre du ou des entretiens inauguraux avec la famille : le ou les professionnels
qui les mèneront ; dans quel lieu ; le ou les membres de la famille qui seront rencontrés .¬ẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅdu
pédopsychiatre pour ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅinaugural peut être retenue de façon exceptionnelle .

Durant une période de deux mois environ , le travailleur social rencontre le mineur et sa famille pour
recueillir les informations et observations ainsi que ȺẏțȡɾʌɐȡɶǸfamiliale si possible qui vont lui permettre
ǱẏǍʬɐȡɶune première connaissance de leur fonctionnement . Il prend contact avec les autres professionnels
qui interviennent dans la situation . Il reste en lien avec son binôme psychologue et avec le pédopsychiatre
siȺẏȡɅǱȡǪǍʌȡɐɅde son intervention a été posée lors de la réunion ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅ.

Selon le mode ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅretenu lors de cette première réunion en équipe pluridisciplinaire : soit le
psychologue et/ou le pédopsychiatre rencontre un ou plusieurs membres de la famille ; soit ils
interviennent de façon indirecte, en soutien technique du travailleur social .

La seconde réunion en équipe pluridisciplinaire, appelée réunion de présentation , est programmée à deux
mois du début de la mesure . Sont présents le chef de service éducatif ou le coordonnateur, le travailleur
social et le psychologue ainsi que le pédopsychiatre si son intervention a été retenue .

Cette instance est un temps de mise en commun des informations recueillies par le travailleur social
(éléments sur ȺẏțȡɾʌɐȡɶǸfamiliale et sur le fonctionnement du mineur et de la famille, informations obtenues
dans le cadre du travail en partenariat) et/ou par le psychologue . Ce temps ǱẏǹǪțǍɅȓǸɾpermet de dégager
des objectifs de travail et de formuler des hypothèses . Des temps de binômes ou trinômes sont définis à
ȺẏȡɾɾʔǸde cette réunion (ainsi ɵʔẏǸɅfonction des situations tout au long de la mesure) .
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La troisième réunion en équipe pluridisciplinaire, appelée réunion de fin de mesure , est programmée
quatre semaines avant ȺẏǹǪțǹǍɅǪǸde la M.J.I.E. Sont présents les mêmes professionnels que pour la
réunion de présentation . Les partenaires peuvent être conviés afin ǱẏǹȺǍǩɐɶǸɶconjointement le bilan de la
mesure .

Cette instance est un temps de restitution et de mise en commun des éléments recueillis par chaque
professionnel au cours des trois mois précédents, le tout étant mis en perspective avec les éléments de la
réunion de présentation . Elle suscite des échanges et si possible un débat contradictoire dans le but de
dégager un ou plusieurs programmes ǱẏǍǪʌȡɐɅɾpossibles àȺẏȡɾɾʔǸde la M.J.I.E.

En fin de réunion, une réflexion est engagée sur le cadre du ou des entretiens de restitution de la synthèse
conclusive du rapport : le ou les professionnels qui le (les) mèneront ; dans quel lieu ; le ou les membres de
la famille qui seront rencontrés .

Durant les trois mois suivants , le travailleur social, le psychologue et, si indication, le pédopsychiatre
mènent leurs actions en lien avec les orientations dégagées lors de la réunion de présentation .

Durant cette période, les interventions définies en réunion de présentation viendront évaluer la capacité de
la famille à se mobiliser . Ce positionnement prend en compte les dysfonctionnements et les ressources du
système familial pour ɾẏɐɶȡǸɅʌǸɶvers des perspectives ǱẏǍǪʌȡɐɅ.

Le rapport est placé, par délégation du directeur, sous la responsabilité du chef de service éducatif . Il est
rédigé dans la dizaine de jours qui suit la réunion de fin de mesure . Le rapport de fin de mesure est un
document destiné au magistrat afin ǱẏǹʬǍȺʔǸɶles éléments de danger ou de risques de danger .

Il comprend de façon incontournable, des éléments socio -éducatifs : origine de la mesure, état civil,
éléments sur ȺẏțȡɾʌɐȡɶǸfamiliale, éléments sur les parents en termes ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅet ǱẏǍɅǍȺʳɾǸdynamique
(leur positionnement vis-à-vis de la mesure, la façon dont ils occupent leur fonction parentale), sur ȺẏǸɅȒǍɅʌ
(sa santé, ses relations avec ses parents, sa fratrie et ses pairs, sa scolarité, sa socialisation, la façon dont il a
investi la mesure), le travail en partenariat .

Selon le mode ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅretenu, le rapport comprend ou non des éléments psychologiques et
pédopsychiatriques :

Synthèse des observations et autres informations recueillies lors des entretiens, mise en lien avec les
éléments socio -éducatifs rapportés lors des réunions ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾet selon le cas, énonciation de la mesure
indiquée après la M.J.I.E.
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Le rapport comprend également une synthèse conclusive rédigée par le chef de service éducatif ou le
coordonnateur, avec préconisation ǱẏʔɅou plusieurs programmes ǱẏǍǪʌȡɐɅɾpossibles .

Il est complété en dernier lieu par le ou les professionnels de ȺẏǹɵʔȡɳǸqui ont rencontré la famille pour
ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅde restitution de la synthèse conclusive et qui rapportent ȺẏǍʬȡɾdes intéressés .

Il est adressé au magistrat deux semaines avant ȺẏǹǪțǹǍɅǪǸde la mesure .

¬ẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅde restitution de la synthèse conclusive du rapport est effectué selon le cadre arrêté lors de la
réunion de fin de mesure .¬ẏǍʬȡɾde la famille est recueilli .>ẏǸɾʌȺẏʔȺʌȡɃǸrencontre avec les intéressés avant
ȺẏǍʔǱȡǸɅǪǸdurant laquelle les éléments de danger ou les inquiétudes éventuelles sont repris auprès de la
famille dans un souci du débat contradictoire .

Le professionnel présent à ȺẏǍʔǱȡǸɅǪǸest principalement le travailleur social qui a mené la mesure auprès
de la famille, soutenu le cas échéant par le chef de service éducatif en fonction de la complexité . Il peut être
remplacé par un autre travailleur social du S.I.E et/ou le chef de service afin ǱẏǍɾɾʔɶǸɶle débat
contradictoire .

!ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ

En interne, nous avons maintenu le temps de coordination
de 0,40 ETP afin ǱẏǍǩɾɐɶǩǸɶla montée en charge des temps
de réunions ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾet ǱẏǍɳɳɐɶʌǸɶun soutien
technique à ȺẏǹɵʔȡɳǸqui accueille de nouveaux
professionnels . Ce dispositif en place depuis 2021 permet
ǱẏǍɅȡɃǸɶles réunions pluridisciplinaires et de recevoir les
familles pour les premiers rendez -vous et les restitutions de
conclusion . Ce temps de coordination est à réévaluer
chaque année dans son efficience et sa pertinence, le poste
est proposé en interne à un des travailleurs sociaux de
ȺẏǹɵʔȡɳǸdu SIE qui postule auprès de la Direction pour une
année .
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рΦн [Ŝ ŎƻƴǘŜƴǳ Ŝǘ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ aΦWΦLΦ9Φ
Le service ɅẏǸɾʌpas tenu à une procédure ǱẏǍǱɃȡɾɾȡɐɅ. Toutes les mesures
ordonnées par le tribunal sont exercées . ¬ẏǍʌʌɶȡǩʔʌȡɐɅdes mesures est établie
en fonction de la sectorisation et se déroule selon la chronologie établie .

Contenu EǹȺǍȡ ǱẏǸʲǹǪʔʌȡɐɅ

En assistance
éducative

Á Vérification et évaluation du danger encouru par le mineur en
termes de santé ; de sécurité ; de moralité ; de conditions
ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅ; de développement physique, affectif, intellectuel
et social .

Á Evaluation de la capacité des parents et du mineur selon son
âge à prendre conscience des dysfonctionnements
individuels et familiaux repérés .

Á Evaluation des potentialités des parents et de ȺẏǸɅȒǍɅʌ

Á Evaluation des capacités ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅdu mineur et de ses
parents durant la M.J.I.E.

Á Elaboration ǱẏțʳɳɐʌțȇɾǸɾde travail et préconisation des
orientations indiquées après la M.J.I.E. : non -lieu à assistance
éducative ; proposition de mesures éducatives administratives
ou judiciaires susceptibles de répondre à la problématique
identifiée .

En assistance éducative , quelle que soit la
situation, en ȺẏǍǩɾǸɅǪǸde mention relative au
délai ǱẏǸʲǹǪʔʌȡɐɅfixé par le magistrat, le
service réalise la M.J.I.E. dans un délai
maximum de 6 mois à compter de sa date
ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅ.

Au pénal

Á Connaissance de la situation matérielle et morale de la
famille, de la personnalité et des antécédents du mineur, de
ses conditions de vie et ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅactuelles et antérieures

Á Elaboration et proposition ǱẏțʳɳɐʌțȇɾǸɾǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅdans le
cadre ǱẏʔɅprojet ǱẏǹǱʔǪǍʌȡɐɅou de rééducation

En matière pénale , le délai ǱẏǸʲǹǪʔʌȡɐɅest
également de 6 mois .
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5.2.1 Une intervention pluridisciplinaire et 
ȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍȡɶǸ ǱẏǹɵʔȡɳǸ

¬ẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅde ȺẏȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍɶȡʌǹa été repensée en équipe,
dès ȺẏǹǪɶȡʌʔɶǸdu projet de service en 2017. Une volonté
commune entre professionnels a été de faire vivre cette
interdisciplinarité dès ȺẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅde la mesure par le service,
en partant du principe incontournable que ȺẏȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍɶȡʌǹ
ɾẏǸʲǸɶǪǸɶǍȡʌde façon directe ou indirecte pour les psychologues
et la pédopsychiatre . Le choix a été fait de travailler en binôme
travailleur social/psychologue dès ȺẏǍʌʌɶȡǩʔʌȡɐɅde la mesure par
le chef de service éducatif .

Le cadre du premier entretien est pensé en équipe, lors de la
réunion ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅṞafin ǱẏǍɾɾʔɶǸɶdès le démarrage de la
mesure le principe ǱẏȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍɶȡʌǹ.

Lorsque ce dispositif aurait été nécessaire mais impossible à
mettre en place du fait des moyens alloués, le travailleur social
peut être contraint à mener seul ce premier entretien ; si cette
démarche est contre -indiquée, le chef de service éducatif ou le
coordinateur ɾẏȡɅǪȺʔʌdans le processus ǱẏȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍɶȡʌǹen
menant le premier entretien avec le travailleur social .

Après ce premier entretien et Ȳʔɾɵʔẏǟla fin de la mesure, les
deux réunions institutionnelles (réunion de présentation et
réunion de fin de mesure) marquent les temps forts de
ȺẏȡɅʌǸɶǱȡɾǪȡɳȺȡɅǍɶȡʌǹ. Les temps repérés ǱẏǹȺǍǩɐɶǍʌȡɐɅen
binômes ou trinômes sont également déterminants pour le
travail ǱẏǹɵʔȡɳǸ; de même que tous les moments informels
ǱẏǹǪțǍɅȓǸ.

En effet, tous ces espaces pluridisciplinaires de pensée
entrainent tout au long de la mesure le cheminement du
binôme ou du trinôme . Les interventions moins cloisonnées et
plus dynamiques ɾẏǸɅtrouvent enrichies, ȺẏǍɳɳɶɐǪțǸde la
problématique familiale est à la fois plus approfondie et plus
fine .

Ainsi, les éléments transmis au magistrat dans le rapport de fin
de mesure gagnent en clarté et en fiabilité .
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5.3.1 Les documents et les écrits professionnels

Ā ¬ẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸet le dossier en Assistance Educative

¬ẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸlégitime le S.I.E. pour intervenir auprès de la
famille . Elle nomme les difficultés et dysfonctionnements
existants ou supposés . Elle définit les attendus du magistrat .
>ẏǸɾʌsur la base de ce document que ȺẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅva être
menée .

Le dossier en Assistance Educative contient ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅ
préoccupante et autre signalement à ȺẏɐɶȡȓȡɅǸde la M.J.I.E. Il
contient également des éléments sur le parcours de ȺẏǸɅȒǍɅʌet
sa famille si des suivis ont eu lieu antérieurement .

Ā Les documents administratifs et juridiques des familles

La consultation du livret de famille permet de lever toute
ambigüité sur ȺẏȡǱǸɅʌȡʌǹdes mineurs et de leurs parents .

Celle des jugements de divorce ou de séparation place dès le
départ, ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅde la M.J.I.E. dans le respect de la loi et
des droits de chacun .

рΦо [Ŝǎ ǎǳǇǇƻǊǘǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ

Ā Les écrits

Ce sont des notes circonstanciées synthétiques, qui balisent les
interventions menées par chaque membre de ȺẏǹɵʔȡɳǸ.

¬Ǹɾ ǪɐɃɳʌǸɾ ɶǸɅǱʔɾ ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅɾ

Elles sont adressées au magistrat qui a ordonné la M.J.I.E. Elles
lui rendent compte ǱẏʔɅǸerreur de forme (erreur dans
ȺẏȡǱǸɅʌȡʌǹǱẏʔɅenfant par exemple), ǱẏʔɅchangement ǱẏǍǱɶǸɾɾǸ
ǱẏʔɅdes membres de la famille, ǱẏʔɅévènement ou incident
devant être porté à sa connaissance dans un bref délai et ce
indépendamment du rapport de fin de mesure . Les familles
sont informées de ces notes qui, si nécessaire, rendent compte
de leur avis .

¬Ǹɾ ɅɐʌǸɾ ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅ ɐʔ ǱẏȡɅǪȡǱǸɅʌ

Il est adressé en cours de mesure au magistrat qui a ordonné la
M.J.I.E., lorsque la situation revêt un caractère de dangerosité et
ǱẏʔɶȓǸɅǪǸpour ȺẏǸɅȒǍɅʌ.

Les éléments à ȺẏɐɶȡȓȡɅǸde la M.J.I.E. sont rappelés . Les
éléments de danger relevés en cours de mesure sont
contextualisés . La famille est informée de ce rapport qui rend
compte de son avis .

Le rapport intermédiaire

Il est adressé au magistrat qui a ordonné la M.J.I.E. Son contenu
(cf . infra le déroulement de la mesure) est rédigé en référence
à la note de la PJJ du 23 mars 2015.

Le rapport de fin de mesure

Ils sont adressés systématiquement aux magistrats, familles,
établissements scolaires et médecins selon les étapes de la
mesure, ils facilitent ȺẏȡǱǸɅʌȡȒȡǪǍʌȡɐɅde la M.J.I.E. par les
personnes concernées et le retour de leurs informations .

Les courriers type
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5.3.2 Les temps de réunion et la dynamique du 
ʌɶǍʬǍȡȺ ǱẏǹɵʔȡɳǸ

Elles constituent le socle du déroulement ǱẏʔɅǸMJIE afin
ǱẏǍɾɾʔɶǸɶet de garantir le travail en pluridisciplinarité, ȺẏǍɅǍȺʳɾǸ
et la bonne compréhension des situations familiales et du
mineur concerné . Également appelées réunions de synthèses
dans ǱẏǍʔʌɶǸɾS.I.E., elles comprennent :

Å Les réunions ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅqui marquent le démarrage de
la mesure, en présence ǱẏʔɅcadre (chef de
service /directrice adjointe) ou du coordonnateur et du
binôme psychologue/travailleur social

Å Les réunions de présentation qui ont lieu environ deux
mois après le début de la mesure se déroulent en présence
ǱẏʔɅcadre (chef de service /directrice adjointe) ou du
coordinateur et du binôme psychologue/travailleur social .
Les premiers éléments de compréhension de la situation
sont présentés ainsi que les éléments du dossier en
assistance éducative, les premiers entretiens avec la famille,
le mineur et les partenaires . Les objectifs de travail sont
définis pour poursuivre la mesure avec ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅen
présentiel ou en indirect du psychologue et/ou du médecin
pédopsychiatre .

Å Les réunions de fin de mesure ont lieu un mois avant
ȺẏǹǪțǹǍɅǪǸde la mesure .

Une analyse approfondie menée par ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire
(cadre/coordonnateur ; binôme psychologue/travailleur social
et si besoin le médecin pédopsychiatre) permet ǱẏǹʌǍǩȺȡɶles
conclusions et préconisations destinés au Juge des enfants . Il
est défini les modalités ǱẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅdu dernier entretien
avec la famille et/ou le mineur afin de communiquer les
préconisations et les objectifs de travail ainsi que les éléments
de compréhension de la situation familiale .

(Cf. infra le déroulement de la mesure)

¬Ǹɾ ɶǹʔɅȡɐɅɾ ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾ

EẏʔɅǸdurée moyenne de 3h30, elles sont animées par le chef
de service qui établit ȺẏɐɶǱɶǸdu jour, les programme selon une
fréquence ǱẏʔɅǸréunion deux à trois fois par an . Y participent
les travailleurs sociaux et les psychologues .

Elles ont pour objectifs de traiter une question technique à la
demande de ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire ou à ȺẏȡɅȡʌȡǍʌȡʬǸdu
chef de service sous couvert de la direction .

Les réunions techniques

EẏʔɅǸdurée moyenne de 2h, elles sont hebdomadaires *. Elles
sont animées par le chef de service éducatif qui en établit
ȺẏɐɶǱɶǸdu jour . Y participent les travailleurs sociaux, la
secrétaire et les psychologues, (une fois par mois pour le 0,40
ETP).

Elles traitent du fonctionnement et de ȺẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅdu
travail .

* Cette réunion ɅậǍpas lieu lorsque la réunion en équipe quasi
plénière a eu lieu la veille .

Les réunions de fonctionnement

5.3.2.1Les réunions ǱẏǹɵʔȡɳǸ

Les professionnels du S.I.E. travaillant beaucoup en autonomie,
les réunions apparaissent comme autant ǱẏǸɾɳǍǪǸɾressource
en termes ǱẏǸɅɶȡǪțȡɾɾǸɃǸɅʌde la pensée et ǱẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅ.
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EẏʔɅǸdurée moyenne de 3h30 trois fois par semaine (cette
fréquence est allégée pendant les périodes de vacances), ces
réunions ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾsont programmées par le chef de
service éducatif en fonction des dates ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅet
ǱẏǹǪțǹǍɅǪǸdes mesures, et des présences/absences des
personnels . Cette programmation est régulièrement
actualisée . Un tableau « planning des évaluations » est à
disposition des professionnels du SIE sur le serveur .

La spécificité de cette réunion animée également réside dans
la succession des participants durant les 4h30 en fonction des
situations abordées . En effet, pour optimiser le temps de travail,
les travailleurs sociaux, les psychologues et le pédopsychiatre
sont présents uniquement pour les situations qui leur sont
attribuées .

¬ẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅdes réunions ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾa évolué à la suite des
périodes de confinement . Ainsi des réunions ont lieu par
visioconférence au moins deux matinées par semaine afin de
favoriser le travail éducatif sur le secteur .

Lorsque le S.I.E. intervient dans une situation très délicate en
même temps que ǱẏǍʔʌɶǸɾprofessionnels, ces derniers peuvent
être invités dans le cadre ǱẏʔɅǸréunion ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
programmée au S.I.E. ou organisée en visioconférence . Le
travail de partenariat ɾẏǸɾʌdéveloppé ces dernières années en
démultipliant les invitations sur les temps de réunions
ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾ.

¬Ǹɾ ɶǹʔɅȡɐɅɾ ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾ (suite)

Au nombre moyen de 8 par an et ǱẏʔɅǸdurée de 3 heures
chacune, les dates sont définies en amont avec ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅǍɅʌet
le chef de service . Ces réunions sont animées par un
intervenant extérieur au C.P.E.A.G.L. Y participent les
travailleurs sociaux et les psychologues suite à la formation de
ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire en systémie et au projet de service de
travailler la dynamique familiale en équipe pluridisciplinaire .

Compte -tenu de ȺẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅdes réunions ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾṞla
réunion ǱẏǍɅǍȺʳɾǸde la pratique est un des seuls espaces
communs de réflexion proposé aux travailleurs sociaux et aux
psychologues .

Comme son nom ȺẏȡɅǱȡɵʔǸṞcette réunion est un lieu où ils
viennent questionner leur pratique professionnelle .

¬Ǹɾ ɶǹʔɅȡɐɅɾ ǱẏǍɅǍȺʳɾǸ ǱǸ ȺǍ ɳɶǍʌȡɵʔǸ

Afin de garantir le caractère pluridisciplinaire de la M.J.IE, la
mesure est attribuée à un binôme psychologue/travailleur
social dès le démarrage de la mesure . Des temps de travail en
binômes sont fixés par les intéressés à la demande du
travailleur social ou du psychologue ou pour intégrer le
médecin pédopsychiatre en cours de mesure si cela ɾẏǍʬȇɶǸ
nécessaire .

Ce sont des instances techniques de réflexion qui ɾẏǍȲɐʔʌǸɅʌ
aux trois réunions ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɾ. Elles tentent de se limiter à
deux temps mais peuvent être plus nombreuses en fonction
des situations . Des échanges se font sur des objectifs précis et
axes de travail définis à la réunion de présentation ou en début
de mesure . Cela permet également de répondre à un besoin
des professionnels de travail de réflexion et de mise à distance
des affects mobilisés par la rencontre avec les familles .

Une prise de rendez -vous « binôme » est formalisé en fin de
réunion de présentation .

Les temps de travail en binômes ou en trinômes
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EẏʔɅǸdurée moyenne de 4 heures, elles sont hebdomadaires .
Elles sont animées par le directeur et/ou par la directrice
adjointe qui en établissent ȺẏɐɶǱɶǸdu jour . Y participent les
chefs de service éducatif des antennes du S.A.E.M.O. Gard et
celui du S.A.E.M.O. Lozère, le chef de service éducatif du S.I.E., le
chef de service de la Maison ǱẏMɅȒǍɅʌɾà Caractère Social
COLIBRIS ainsi que du responsable du pôle de gestion et du
pôle logistique . La participation du chef de service du S.I.E. et
du S.A.E.M.O. Lozère ainsi que celle du responsable du pôle de
gestion et du pôle logistique sont pensées en fonction des
questions abordées .

Ces réunions sont des espaces ressource pour le chef de
service du S.I.E. qui ɾẏǸɅɶȡǪțȡʌdes informations transmises et du
fonctionnement de ses pairs . Les échanges concernant la vie
des différentes équipes sont essentiels en termes de
dynamique de service .

¬Ǹɾ ɶǹʔɅȡɐɅɾ ǱẏǹɵʔȡɳǸ ǱǸ ǱȡɶǸǪʌȡɐɅ

Elles sont au nombre de 2 par an , leur durée est de 2 heures .

Conformément à ȺẏǍǪǪɐɶǱǱẏǸɅʌɶǸɳɶȡɾǸen vigueur : le chef de
service éducatif se réunit avec ses homologues des autres
services de milieu ouvert ; il en va de même pour les secrétaires
et les psychologues ; les travailleurs sociaux ont leur propre
réunion, indépendamment de leurs homologues des autres
services .

Les réunions relatives
Ǎʔ Ǳɶɐȡʌ ǱẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅ ǱǸɾ ɾǍȺǍɶȡǹɾ

Dynamique
du travail 
ŘΩŞǉǳƛǇŜΥ 

les réunions

Réunion de 
fonctionnement

Réunion 
en équipe 

quasi plénière

Journée 
technique 
annuelle

Réunions 
ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

Binômes et 
trinômes

wŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩ 
analyse de la 

pratique

Réunions 
techniques

Réunions 
ŘΩŞǉǳƛǇŜ ŘŜ 
direction

Illustration 8 : La dynamique du travail ǱậǹɵʔȡɳǸ
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Le SIE adhère à la FN3S qui regroupe les Services, les
Associations, les Professionnels intervenant dans le champ de
ȺẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅet de ȺẏǍǪʌȡɐɅéducative en matière de Protection
de ȺẏMɅȒǍɅǪǸ.

Depuis plus de 70 ans, la fédération, organise chaque année
des journées ǱẏǹʌʔǱǸɾnationales . Elle accueille ses adhérents,
les personnels des services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞles
représentants des institutions, à venir écouter des intervenants
sur des thèmes en lien avec la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

Depuis 2009 , la FN3S est adhérente à la CNAPE et siège à son
Conseil Ǳẏ!ǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅ.

En 2015, la FN3S signe avec la Direction de la Protection
Judiciaire de la Jeunesse la première Charte ǱẏǸɅȓǍȓǸɃǸɅʌɾ
réciproques qui décline plusieurs objectifs . Le 7 février 2023 ,
après 17 mois de travaux une nouvelle charte a été signée
https ://www .fn 3s.fr/actualites/charte -engagements -
reciproques .html .

Plusieurs objectifs y sont définis . Force est de constater que cet
engagement a permis de nombreux échanges avec
Ⱥẏ!ǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅCentrale de la PJJ.

Les journées nationales FN3S Fédération 
Nationale des Services Sociaux Spécialisés en 

Protection de l'Enfance

Cette journée regroupe tous les salariés des services de milieu
ouvert du CPEAGL autour ǱẏʔɅǸthématique large .

Elle vise à favoriser la connaissance mutuelle des
professionnels qui ɲʔʬɶǸɅʌdans les différents services .

La journée technique annuelle 
des services du Pôle de Protection
ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ Ǳʔ æɓȺǸ ¶ǹǱȡǪɐ-Social

Elles sont au nombre de 3 par an . Y participent deux
professionnels du S.I.E afin ǱẏǹǪțǍɅȓǸɶavec les autres services
habilités de la région Occitanie . Une journée inter -SIE est
préparée afin que les professionnels de tous les SIE, services
habilités de la région puissent se rencontrer et échanger sur
leurs pratiques autour ǱẏʔɅthème défini dans cette instance .

Les réunions régionales des S.I.E. du S.A.H. 

Cette journée a lieu tous les 2 ans .

Elle vise à faire connaitre les pratiques de chaque équipe à
toutes les catégories professionnelles dans un esprit
ǱẏǸɅɶȡǪțȡɾɾǸɃǸɅʌmutuel .

La journée régionale des S.I.E. du
Secteur Associatif Habilité (S.A.H.)

https://www.fn3s.fr/actualites/charte-engagements-reciproques.html
https://www.fn3s.fr/actualites/charte-engagements-reciproques.html
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5.3.3 Les visites à domicile et les entretiens

Ā Les visites à domicile

La mission principale du travailleur social est ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓʔǸɶles
conditions de vie du mineur dans son milieu naturel . Il est
essentiel de proposer dès le premier rendez -vous avec la
famille ou les représentants légaux une visite au domicile de
ȺẏǸɅȒǍɅʌ. Plusieurs visites à domicile sont programmées
pendant les six mois de la mesure en fonction des besoins de
ȺẏǸɅȒǍɅʌen lien avec les éléments de danger à évaluer .

EẏǍʔʌɶǸɾrendez -vous peuvent également se dérouler à
ȺẏǸʲʌǹɶȡǸʔɶdans le milieu naturel de ȺẏǸɅȒǍɅʌ: école, lieu de soin,
lieu ǱẏǍǪʌȡʬȡʌǹou dans les locaux du service .

Ā Les entretiens

¬ẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅest le socle des interventions des travailleurs
sociaux, des psychologues et du pédopsychiatre . Le cadre
donné à cet entretien, et notamment à ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅinaugural,
est donc déterminant pour la qualité de la rencontre .
¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde la capacité de la famille à prendre conscience
de ses difficultés et à mobiliser ses ressources pour y remédier
est inhérente aux entretiens du début à la fin de la mesure .

Entretiens pluridisciplinaires

¬ẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅdes entretiens inauguraux est pensée en équipe
et programmés avec la présence ǱẏʔɅcadre (psychologue
et/ou chef de service ou coordinateur) (cf . infra partie sur le
déroulement de la mesure) . Selon ȺẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅretenue, il a
lieu au S.I.E., au domicile de la famille, dans un bureau ǱẏʔɅǸ
antenne du S.A.E.M.O. ou ǱẏʔɅCentre médico -social (CMS). Le
cadre judiciaire de la mesure, ses modalités ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅsont
présentées ainsi que chacune des possibles préconisations . Dès
ce premier entretien, la parole de ȺẏǸɅȒǍɅʌet de sa famille est
favorisée et prise en compte . En fonction de ces premiers
échanges, le cadre des entretiens suivants est défini en
concertation avec la famille .

Deux à trois binômes psychologue/travailleur social jalonnent
le déroulement de la mesure ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ. Ces rencontres
sont fixées à ȺẏȡɅȡʌȡǍʌȡʬǸdu binôme lui -même en fonction des
besoins des professionnels concernés . Un trinôme peut
également être programmé en incluant le médecin
pédopsychiatre ɾẏȡȺest présent sur la situation .

Les modalités des entretiens de restitution sont organisées en
équipe pluridisciplinaire en fin de réunion ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅafin de
déterminer la présence ou non ǱẏʔɅcadre ou du coordinateur,
du travailleur social et/ou du psychologue . Cela en fonction des
objectifs et des conclusions à communiquer à la famille .
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Le travailleur social programme des interventions à

domicile afin de rencontrer le mineur et sa famille dans son
cadre de vie . Celles -ci permettent de recueillir des informations
essentielles sur les conditions de vie de ȺẏǸɅȒǍɅʌ. Cependant,
certaines familles ont besoin de temps pour accepter que le
travailleur social vienne chez elles . Les entretiens auront alors
lieu au S.I.E., dans une antenne du S.A.E.M.O. ou dans un autre
lieu pendant cette période de mise en confiance .

¬ẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅéducatif a des objectifs différents selon les
situations : reprendre un incident, un dysfonctionnement ou
recueillir des éléments de ȺẏțȡɾʌɐȡɶǸfamiliale, échanger avec le
mineur et ses parents et observer leur fonctionnement en
dehors de leur domicile (en termes de socialisation et
ǱẏǍǱǍɳʌǍʌȡɐɅpour ȺẏǸɅȒǍɅʌṶ; enrichir ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes relations
parents/enfants ; rencontrer un parent qui habite dans un autre
département .

Le travailleur social peut rencontrer le mineur et/ou ses parents
dans un autre lieu (dans un parc ou un restaurant par
exemple), ou sur son lieu ǱẏǍǪǪʔǸȡȺpour compléter son
évaluation .

Le psychologue rencontre généralement les mineurs et leurs

familles au S.I.E., ou sur un autre service en fonction des
contraintes de la famille .

Les entretiens permettent, au -delà du recueil des éléments
cliniques, de mettre en évidence les problématiques
intrafamiliales et ǱẏǹȺǍǩɐɶǸɶdes hypothèses de travail en
collaboration avec le travailleur social . Lorsque la situation le
nécessite, ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌdes mineurs et de leur famille au
service est assuré par le travailleur social .

Le psychologue rencontre les mineurs et leurs familles dans le
cadre ǱẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅɾà domicile en cas de grave maladie, de
handicap ou de problématique familiale posant cette
indication ; lorsque la famille refuse de se déplacer et que
ȺẏǹɵʔȡɳǸpense que ȺẏǍɳɳɶɐǪțǸpsychologique est
indispensable .

Le psychologue peut organiser des entretiens téléphoniques
ou en visioconférence de façon exceptionnelle en accord avec
les préconisations de ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire .

Dans la majeure partie des situations dans lesquelles il

intervient, le pédopsychiatre rencontre les parents et les

enfants au S.I.E., dans le cadre ǱẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅɾindividuels ou
familiaux, afin de donner un avis médical, Il fait le lien avec les
partenaires de santé engagés dans les prises en charge des
mineurs et/ou de leurs parents .

Le pédopsychiatre effectue des entretiens à domicile en cas de
grave maladie ou de handicap des personnes devant être
rencontrées . Les entretiens peuvent être programmés dans les
antennes du CPEAGL en fonction de la situation familiale .

Une disponibilité est possible en dehors du temps de travail
alloué au SIE afin de faciliter la communication au sein de
ȺẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire ainsi que les contacts avec les
partenaires de soins .



77

5.4.1 Le partenariat mis en place à partir de 
ȺẏǸɅȒǍɅʌ Ǹʌ ǱǸ ɾǍ ȒǍɃȡȺȺǸ

Dès le premier rendez -vous donné à la famille, une écoute
bienveillante est portée en lien avec les éléments de danger à
évaluer motivés dans ȺẏɐɶǱɐɅɅǍɅǪǸdu magistrat . Le partenariat
avec le mineur et sa famille est primordial pour mener à bien
ȺẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ. Le degré de collaboration avec les parents ou
représentants légaux est investigué . Il est précisé que le
partenariat est primordial avec eux pour répondre au mieux
aux intérêts de leurs enfants ainsi ɵʔẏǍʔʲmotivations du
magistrat .

5.4 Un travail en partenariat

¬ẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅsociale est articulée autour du travail en
partenariat afin de recueillir les éléments de compréhension de
la situation des mineurs . ¬ẏǍʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅdu nombre de MJIE
concomitantes avec ǱẏǍʔʌɶǸɾmesures en assistance éducative
mobilise ȺẏǹɵʔȡɳǸpour développer le travail en partenariat .
Ainsi nous invitons régulièrement les professionnels aux
instances de réflexion (AEMO, MECS, Foyer de ȺẏMɅȒǍɅǪǸṞ
référents ASEṟ).

Les investigations pluridisciplinaires (psychologues, médecin
pédopsychiatre) sollicitent les professionnels des services de
soins comme les médecins de famille, les CMPEA ou services
hospitaliers en fonction des situations et des problématiques
familiales .

Pourquoi travailler en réseau/partenariat ?

En fonction de la singularité de chacune des situations
familiales, des rencontres entre les différents partenaires ou
professionnels du réseau impliqués sont organisées .

Ces rencontres permettent :

Å Un regard croisé sur les situations :

En effet, la spécificité et la complexité de chaque situation
nécessitent une multiplicité des points de vue . Ainsi, par ces
rencontres, chaque acteur enrichit son analyse, et peut
proposer un accompagnement au plus proche des besoins de
l'enfant et de sa famille, en fonction de ses compétences et
mission .

De favoriser l'accompagnement des familles vers des
structures de droit commun :

Bien souvent, les familles que nous accompagnons sont
isolées, en ruptures ou en conflits avec les institutions, quelles
qu'elles soient . L'objectif du travail de réseau et/ou de
partenariat est de leur permettre de (re)nouer ces liens -là, de
façon à assurer une continuité dans ce maillage social qui
persiste au -delà de la fin de la mesure ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
éducative .
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La mise en ɲʔʬɶǸdu partenariat ɾẏǸȒȒǸǪʌʔǸdans le respect
des règles concernant le partage des informations à
caractère secret . Ce partage des informations est défini par
ȺẏǍɶʌȡǪȺǸ15 de la loi du 5 mars 2007 :

Article L.226-2-2 CASF « Par exception à l'article 226-13du code
pénal, les personnes soumises au secret professionnel qui
mettent en ɲʔʬɶǸla politique de protection de l'enfance (Ṻ) ou
qui lui apportent leur concours sont autorisées à partager
entre elles des informations à caractère secret afin d'évaluer
une situation individuelle, de déterminer et de mettre en
ɲʔʬɶǸles actions de protection et d'aide dont les mineurs et
leur famille peuvent bénéficier . Le partage des informations
relatives à une situation individuelle est strictement limité à ce
qui est nécessaire à l'accomplissement de la mission de
protection de l'enfance . Le père, la mère, toute autre personne
exerçant l'autorité parentale, le tuteur, l'enfant en fonction de
son âge et de sa maturité sont préalablement informés, selon
des modalités adaptées, sauf si cette information est contraire
à l'intérêt de l'enfant ».
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A chaque niveau le CPEAG-L ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans un réseau
ǱẏǹǪțǍɅȓǸɾet de soutien :

Á æɐʔɶ ȺẏǸɃɳȺɐʳǸʔɶṞ ǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌǸʔɶ ǱǸ ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅṞ 
ɳǸɶɾɐɅɅǸ ɃɐɶǍȺǸ ṵĆ¸uÃæñṞ ĆéuÃæññṞ >¸!æMṞ ¸MĤM¶ṟṶ

Á Pour le directeur général et la directrice adjointe du Pôle 
æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ ṵɶǹʔɅȡɐɅɾ ǱǹɳǍɶʌǸɃǸɅʌǍȺǸɾṞ 
régionales et interrégionales des directeurs, FN3S, CNAPE, 
ĆéuÃæññṞ ǪɐɃȡʌǹ ǱǸ ǱȡɶǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏʔɅȡɐɅ ǍɾɾɐǪȡǍʌȡʬǸ 
AUSIRIS)

Á Pour les professionnels: la FN3S

Le partenariat institutionnel concerne aussi les professionnels,
via la formation professionnelle, la participation à des colloques
mais aussi ȺẏǍǪǪʔǸȡȺdes stagiaires en lien avec les instituts de
formation .

Des rencontres avec les juges des enfants ont également lieu
en dehors des audiences afin ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǸɶȺẏǍɶʌȡǪʔȺǍʌȡɐɅdu
tribunal avec le service ou pour approfondir des questions
juridiques . Le partenariat avec la justice se traduit également
par des rencontres régulières avec la Direction territoriale de la
Protection Judiciaire de la Jeunesse ou avec le parquet des
mineurs .

5.4.2 Le partenariat institutionnel

La direction veille à ȺẏȡɅɾǪɶȡɳʌȡɐɅdu service dans les évolutions
du secteur et dans le réseau partenarial .

Le service ɾẏǸɾʌdoté de moyens de communication
(mini guide à destination des Magistrats et des
partenaires, plaquette, site internet) et ɾẏǸɃɳȺɐȡǸà
expliquer ses actions sur ȺẏǸʲʌǹɶȡǸʔɶ(participation à des
colloques, interventions dans les écoles de formation) .
Il doit encore poursuivre sa communication envers les
partenaires afin ǱẏǸʲɳȺȡɵʔǸɶle travail spécifique mené
dans le cadre ǱẏʔɅǸMJIE .

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ





ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 6

¬ẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅ Ǹʌ ȺǍ ɳǍɶʌȡǪȡɳǍʌȡɐɅ
ǱǸ ȺẏǸɅȒǍɅʌ Ǹʌ ǱǸ ɾǍ ȒǍɃȡȺȺǸ
- La promotion des droits
ǱǸ ȺẏʔɾǍȓǸɶ -
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6.1 Droits des usagers et citoyenneté

6.1.1 La promotion des droits des usagers

La Loi 2002 -2 relative aux institutions sociales et médico -
sociales a impulsé une mutation importante en promouvant
les droits des usagers .

La mise en ɲʔʬɶǸ« du droit des usagers » est un principe
fondateur ǱẏʔɅǸsociété démocratique, principe qui se retrouve
dans le projet de service, en le liant à sa finalité : la protection
de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

Les missions de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸparticipent, dans une
vision plus large, à la restauration de la citoyenneté de chaque
individu .

Ainsi, la Loi de 2002 -2 a constitué une opportunité pour les
Services de milieu ouvert du CPEAG-L de promouvoir la
citoyenneté en favorisant les droits des mineurs, de leurs
parents ou représentants légaux ainsi que des jeunes majeurs .

La mesure judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative contribue à
favoriser ȺẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅsociale de ȺẏǸɅȒǍɅʌet à faire émerger les
compétences des individus ou personnes qui interviennent
dans le système familial .

¬ẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅmenée vise à relever les fondements
nécessaires que les personnes peuvent acquérir pour leur
intégration sociale et pour ȺẏǹɃǸɶȓǸɅǪǸde leurs droits et
devoirs en tant que citoyens .

¬ẏǸɅȒǍɅʌet les familles qui bénéficient ǱẏʔɅǸévaluation
pluridisciplinaire doivent être placés au centre des dispositifs .

Favoriser ȺẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅet la participation de ȺẏǸɅȒǍɅʌet de sa
famille est intégré par toute ȺẏǹɵʔȡɳǸdu S.I.E. comme une
donnée fondamentale de la qualité de ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅen
investigation . Il est en effet primordial que le mineur (en
fonction de son âge et de son développement) et sa famille
ɾẏǍɳɳɶɐɳɶȡǸɅʌcette mesure ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅordonnée pour eux .
Conformément aux recommandations des bonnes pratiques
professionnelles de la bientraitance, il est fondamental de
prendre en compte la parole de ȺẏǸɅȒǍɅʌà tout stade de la
mesure et ǱẏǍɾɾʔɶǸɶà tout moment ɵʔẏȡȺne soit pas dans une
situation ǱẏȡɅǪɐɅȒɐɶʌ.

Le service doit leur garantir un certain nombre de droits
fondamentaux :
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6.1.2 Les dispositifs mis en place au CPEAG -L

Dans le cadre des mesures exercées au sein du CPEAG-L, nous
mettons en ɲʔʬɶǸles documents prévus par la loi :

Á Le Projet de Service

Á Le Livret Ǳẏ!ǪǪʔǸȡȺ

Á La Charte Nationale des Droits et Libertés

Á Le Règlement de Fonctionnement

Á Le Document Individuel de Prise en Charge . (DIPC)

Á La Personne Qualifiée

Á Le Conseil de la Vie Sociale ou une autre forme de
participation :ȺẏǸɅɵʔǽʌǸqualité auprès des usagers

Le Projet de Service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative

Pour ɾẏǍɳɳɶɐɳɶȡǸɶces outils, leur donner du sens et permettre
ainsi leur intégration dans les pratiques de chacun, la
mobilisation des professionnels se retrouve dans le Projet de
service . Les professionnels du service contribuent au projet au
sein des groupes de travail et à ȺẏɐǪǪǍɾȡɐɅdes réunions
ǱẏǹɵʔȡɳǸ(Cf. la démarche projet de service) .

Le projet de service est accessible aux usagers dans les locaux
du SIE en version papier . Il est également consultable sur le site
internet du CPEAG-L : www .cpeagl .org .

¬Ǹ ¬ȡʬɶǸʌ Ǳẏ!ǪǪʔǸȡȺ

Document remis dès les premières rencontres aux parents
vivant ensemble ou séparément, ou aux représentants légaux
auxquels sont confiés les enfants, il garantit ȺẏǹȓǍȺaccès au
droit àȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅ.

Ce livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺrésulte ǱẏʔɅtravail réalisé en 2006 et
réactualisé régulièrement depuis par des groupes transversaux
constitués des membres des équipes pluridisciplinaires . Il
comporte :

Á ¬Ǎ ɳɶǹɾǸɅʌǍʌȡɐɅ Ǹʌ ȺẏɐɶȓǍɅȡȓɶǍɃɃǸ ǱǸ ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ Ǹʌ ǱǸ 
la direction.

Á La situation géographique du Service avec les 
ǪɐɐɶǱɐɅɅǹǸɾ Ǹʌ ȺǸɾ ɃɐʳǸɅɾ ǱẏǍǪǪȇɾ ṵɳȺǍɅṶ ǍȡɅɾȡ ɵʔǸ ȺǍ 
ǪɐɃɳɐɾȡʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏǹɵʔȡɳǸṣ

Á ¬ẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅ Ǹʌ ȺǸɾ ɃɐǱǍȺȡʌǹɾ ǪɐɅǪɶȇʌǸɾ ǱẏǸʲǸɶǪȡǪǸ ǱǸ ȺǍ 
MJIE.

Á Les droits et devoirs des personnes accompagnées au 
cours de la mesure.

Au livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺṞsont joints en annexes :

Á Le Règlement de fonctionnement.

Á La Charte Nationale des Droits et Libertés.

Á La désignation de la Personne Qualifiée.

http://www.cpeagl.org/
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Pour répondre aux besoins ǱẏʔɾǍȓǸɶɾṞle livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺpeut
être traduit en langues étrangères (espagnol, anglais ṟ)

Elle fixe les principes du libre choix, du consentement éclairé et
de la participation des personnes mineures et majeures . La
recherche de consentement éclairé dans le cadre de la
protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸpeut ɾẏǸɅʌǸɅǱɶǸcomme vecteur vers
une communication optimale, la recherche et la promotion de
la citoyenneté .

Le Règlement de fonctionnement

Figurant dans le livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺet en annexe du projet de
service, il est également remis aux familles et affiché dans le
service .

Le règlement de fonctionnement institué par Ⱥẏ!ɶʌȡǪȺǸL.311-7 du
Code de Ⱥẏ!ǪʌȡɐɅSociale et des Familles a pour objet de :

Á Définir les droits des familles suivies et les devoirs
nécessaires au respect des règles de fonctionnement du
Service .

Á Fixer les modes ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅdu Service auprès des
familles .

Á Rappeler les modalités ǱẏɐɶȓǍɅȡɾǍʌȡɐɅet de
fonctionnement du Service .

Á Préciser les obligations des familles pour permettre la
réalisation de ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌéducatif .

Il est élaboré à partir du principe fondamental que les parents
conservent de plein droit ȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸde ȺẏǍʔʌɐɶȡʌǹparentale, y
compris dans le cadre des mesures judiciaires .

Les modalités ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅṞle rôle de ȺẏȡɅʌǸɶʬǸɅǍɅʌprincipal,
les objectifs de travail sont également explicités dans ce
document .

La Charte des Droits et Libertés de la personne accueillie

Conformément à la réglementation, la « Charte des Droits et
Libertés de la personne accueillie » est remise aux familles
ɳʔȡɾɵʔẏǸȺȺǸfigure dans le livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺ.

Elle est affichée dans les lieux ǱẏǍǪǪʔǸȡȺdestinés aux familles
(salle ǱẏǍʌʌǸɅʌǸṶ.

Elle consacre un certain nombre de droits fondamentaux des
enfants et de leurs parents .

Elle énonce le droit à ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅṞau respect, à la
confidentialité, à ȺẏǍʔʌɐɅɐɃȡǸet à une prise en charge adaptée
aux besoins spécifiques des enfants dans le contexte de la
protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

Création en cours ǱẏʔɅlivret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺ« jeune », à
destination des enfants .

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ
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Le travail avec les enfants et leurs parents ɾẏǸȒȒǸǪʌʔǸ
prioritairement à leur domicile, ce qui justifie pleinement le
respect de leur intimité, de leur intégrité, de leur sécurité et du
respect de la confidentialité .

¬ẏǹɵʔȡɳǸSIE du prend en compte le droit des parents à être
informés du contenu des écrits envoyés aux magistrats .. Le
contenu du rapport et les préconisations sont présentés aux
parents avant que le rapport ǱẏǹǪțǹǍɅǪǸsoit envoyé aux
ordonnateurs . Leur avis est recueilli quant aux propositions
formulées au magistrat .

Le Document Individuel de Prise en Charge (DIPC)/ le projet 
ɳǸɶɾɐɅɅǍȺȡɾǹ ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ

Selon la note n° 141/07 du 16 mars 2007 de la Direction de la
Protection judiciaire de la jeunesse relative à la mise en ɲʔʬɶǸ
des dispositions de la loi n° 2002 -02 du 2 janvier 2002 , rénovant
ȺẏǍǪʌȡɐɅsociale et médico -sociale, dans les services et
établissements de la protection judiciaire de la jeunesse, la
mesure judiciaire ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative ɅẏǸɾʌpas concernée
par le DIPC .

Cette mesure ǱẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅdu juge des enfants en assistante
éducative ou Ǳẏinstruction dans le cadre pénal ɅẏǸɾʌpas
considérée comme une mesure ǱẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌde
ȺẏʔɾǍȓǸɶ.

Le SIE, dans ȺẏǸɾɳɶȡʌde la loi de 2002 , a néanmoins élaboré un
document appelé « projet personnalisé ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ» se
rapprochant du projet personnalisé mais en ȺẏǍǱǍɳʌǍɅʌau
travail ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ.

Les professionnels du SIE invitent les mineurs et leur famille à
ɾẏǸʲɳɶȡɃǸɶlors de chaque entretien . Dans certaines situations,
cela permet de comprendre les raisons de la résistance de la
famille à la M.J.I.E. ou au changement . Cela peut aussi
permettre ǱẏǹʬȡʌǸɶɵʔẏʔɅǸconfusion ou un quiproquo
ɾẏȡɅɾʌǍȺȺǸet vienne impacter négativement le travail engagé .
Dans tous les cas, la collaboration avec ȺẏǸɅȒǍɅʌet sa famille
garantit le respect dans ce ɵʔẏȡȺɾsont et dans leur parcours
durant la mesure .

Un projet personnalisé ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes besoins de ȺẏǸɅȒǍɅʌ
est élaboré en équipe pluridisciplinaire . Il permet de
référencer et ǱẏǍɅǍȺʳɾǸɶles besoins fondamentaux du mineur
et sa famille en lien avec son environnement, de repérer
ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes partenaires entourant la vie de ȺẏǸɅȒǍɅʌdans
son parcours au sein de la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ.

>ẏǸɾʌun outil support à usage interne qui permet de tracer la
conduite de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅtout au long de la mesure
ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ. Cet outil ɾẏǍɳɳʔȡǸsur le référentiel ESOPPE
ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅparticipative en protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸafin
ǱẏǹʬǍȺʔǸɶau mieux les besoins de ȺẏǸɅȒǍɅʌṞla capacité des
parents à se saisir des observations et analyses de ȺẏǹɵʔȡɳǸ
pluridisciplinaire faites à partir des entretiens éducatifs,
psychologiques et/ou pédopsychiatriques .

En fin de mesure, ȺẏǍʬȡɾde la famille sur son parcours et sur la
M.J.I.E., systématiquement recueilli lors du dernier rendez -
vous fixé au mineur et à sa famille, ɾẏȡɅɾǪɶȡʌnaturellement
dans le processus engagé tout au long de la mesure . Il clôture
le travail effectué .
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Le recours à la Personne Qualifiée.

Il est recommandé de faire connaître ou de rappeler les voies
de recours que les parents peuvent engager et auprès de
quelles instances . Le service a mis en place une procédure de
recueil et de traitement des plaintes des usagers qui organise
les modalités de communication et de régulation autour des
situations qui peuvent être conflictuelles .

Pour ȺẏǍȡǱǸɶà résoudre un conflit et à faire valoir ses droits en
tant ɵʔẏʔɾǍȓǸɶǱẏʔɅǸstructure, toute personne prise en charge
ou son représentant légal, peut faire appel à une personne
qualifiée . Les parents sont informés dans le livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺṞde
la possibilité de recours auprès de celle -ci, dont la liste
nominative est arrêtée conjointement par le Préfet et le
Président du Conseil Départemental . Si cette modalité ɅẏǍʬǍȡʌ
pas encore été mise en place dans le Gard lors du précédent
Projet de service, ȺẏǍɶɶǽʌǹdu 5 août 2022 vient désigner
madame ERDELY-BURKHALTER comme Personne Qualifiée à
intervenir dans les établissements et services sociaux et
médico -sociaux .

¬ẏǍɶɶǽʌǹcontenant les coordonnées de la Personne Qualifiée
est affichée dans les services (salles ǱẏǍʌʌǸɅʌǸṶet ȺẏȡɅȒɐɶɃǍʌȡɐɅa
été ajoutée dans le livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺ.

Madame Sophie ERDELY -BURKHALTER
ARS Occitanie

Délégation Départemental du Gard
6 rue du Mail 30900 NIMES

Ars.oc -DD30 -crms@ars.sante.fr

La personne qualifiée

Le Conseil de la vie sociale ou une autre forme de 
participation

Le Conseil de la Vie Sociale (CVS) a été instauré par la Loi de
2002 et plus particulièrement par décret du 25 mars 2004 . Le
décret du 25 avril 2022 portant modification du conseil de la vie
sociale et autres formes de participation, applicable au 1er
janvier 2023 , renforce le rôle des CVS et la participation plus
globale des personnes accompagnées .

Il ɾẏǍɳɳȺȡɵʔǸaux structures délivrant des prestations « sur des
points fixes », ce qui ɅẏǸɾʌpas le cas du Service ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ
Educative où les professionnels se rendent au domicile des
usagers pour exercer leurs missions . >ẏǸɾʌpourquoi, la Loi
autorise une autre forme de participation des usagers .

Le service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative du CPEAG-L a opté pour le
«Questionnaire qualité » afin que les parents et/ou les
représentants légaux des donnent leur avis sur le
fonctionnement du Service .

Le questionnaire qualité était mis en ɲʔʬɶǸrégulièrement tous
les deux ans depuis 2016. Afin de garantir ȺẏǸʲɳɶǸɾɾȡɐɅde tous,
nous avons fait le choix en 2021 ǱẏǹʌǸɅǱɶǸȺẏǸɅʬɐȡdu
Questionnaire Qualité à tous les détenteurs de Ⱥẏ!ʔʌɐɶȡʌǹ
Parentale, et aux Tiers Dignes de Confiance, par voie
dématérialisée lors de toutes les fins de mesure . Les résultats
du questionnaire contribuent à nourrir le plan ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅ
continue de la qualité (PACQ) .

Depuis 2024 , une boite à idée est également mise à disposition
des usagers dans la salle ǱẏǍǪǪʔǸȡȺdu SIE.

Å Nous travaillons actuellement à la création ǱẏʔɅquestionnaire qualité qui sera plus
particulièrement destiné aux enfants .

Å Les résultats de ȺẏǸɅɵʔǽʌǸqualité seront prochainement mis à disposition des
usagers sur le site internet du CPEAGL

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ

mailto:Ars.oc-DD30-crms@ars.sante.fr
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Les outils de la Loi de 2002 -2 La forme ¬Ǹɾ ɃɐǱǸɾ ǱẏǍǪǪȇɾṞ ɶʳʌțɃǸ ɐʔ ǱǹȺǍȡ

Le Projet de Service

Documents papier

Accessible sur le site internet du 

CPEAGL www.cpeagl.org

Référentiel interne et externe

Remis aux autorités de contrôle et de 

tarification

Remis aux équipes et aux instances 

représentatives du personnel

Consultable par les parents

Révisé tous les 5 ans

Le Livret Ǳẏ!ǪǪʔǸȡȺ Document papier
éǸɃȡɾ ǸɅ Ǳǹǩʔʌ ǱẏȡɅʌǸɶʬǸɅʌȡɐɅ Ǎʔʲ ɳǍɶǸɅʌɾ ɐʔ 

aux représentants légaux
La Charte Nationale des Droits 

et Libertés
Document papier

uɅǪȺʔɾ ǱǍɅɾ ȺǸ ¬ȡʬɶǸʌ Ǳẏ!ǪǪʔǸȡȺ

Affiché dans les locaux du service
Le Règlement de 

Fonctionnement
Document papier

uɅǪȺʔɾ ǱǍɅɾ ȺǸ ¬ȡʬɶǸʌ Ǳẏ!ǪǪʔǸȡȺ

Affiché dans les locaux du service 
Le Document Individuel de 

Prise en Charge DIPC et son 

avenant

Ne concerne pas la mesure judiciaire 

ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ ǹǱʔǪǍʌȡʬǸ

Substitut:

æɶɐȲǸʌ æǸɶɾɐɅɅǍȺȡɾǹ ǱẏMʬǍȺʔǍʌȡɐɅ ǹʌǍǩȺȡ ǱǍɅɾ ȺǸɾ 

3 premiers mois. 

Le recours à la Personne 

Qualifiée

Liste fournie par le tribunal et le 

>ɐɅɾǸȡȺ ǱǹɳǍɶʌǸɃǸɅʌǍȺ ǸɅ ʬʔǸ ǱẏʔɅǸ 

médiation pour la résolution du 

conflit

Arrêté affiché dans les locaux du service et 

information sur la Personne Qualifiée inclus 

ǱǍɅɾ ȺǸ ¬ȡʬɶǸʌ Ǳẏ!ǪǪʔǸȡȺ

Le Conseil de la Vie Sociale ou 

autre forme de participation

Questionnaire qualité auprès des 

usagers

¬Ǹ ǪɐɅʌǸɅʔṞ ȺǸɾ ɃɐǱǍȺȡʌǹɾ ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅṞ ǱǸ 

ɶǸɾʌȡʌʔʌȡɐɅ Ǹʌ ǱẏǸʲɳȺɐȡʌǍʌȡɐɅ ȒɐɅʌ ȺẏɐǩȲǸʌ ǱẏʔɅ 

groupe de travail qui se réunit au moins une 

fois par an. Le questionnaire est envoyé 

systématiquement lors de toute fin de mesure.

Tableau des dispositifs « Droits des usagers »

http://www.cpeagl.org/


88

6.2 La bientraitance institutionnelle 

Le comité bientraitance

Inscrit dans une dynamique de déploiement de la
bientraitance au sein du CPEAG-L, un Comité de bientraitance
composé de représentants de toutes les équipes a été
constitué en janvier 2017. La crise COVID de 2020 ɅẏǍpas
permis au Comité Bientraitance de poursuivre son action
pendant deux ans .
Fin 2022 , le Comité Bientraitance a été réactivé et a enclenché
une nouvelle dynamique .
Il est constitué par un ensemble de professionnels des
établissements et services de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ: éducateurs
spécialisés, assistante sociale, TISF, chef de service, directeur
des services, un membre du conseil d'administration ainsi que
le vice -président de l'ADEPAPE 30 (Association des pupilles de
ȺẏMʌǍʌet anciens de Ⱥẏ!ñMṶen tant que représentant des
usagers .

Afin de relancer la démarche, tous les membres du Comité
Bientraitance ont bénéficié en mars 2023 ǱẏʔɅǸjournée de
formation sur le concept de Bientraitance et son application
concrète afin ǱẏǍʬɐȡɶun socle commun de connaissances leur
permettant ǱẏǸɅȓǍȓǸɶdes actions constructives .

Actuellement, la chef de service du SIE est pilote du Comité
bientraitance associatif .

Ses missions

¬ẏɐǩȲǸǪʌȡȒde ce comité est de mettre en place une culture de la
prévention de la maltraitance, de promouvoir et garantir la
bientraitance au sein de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅṞde réfléchir à comment
accompagner les familles dans la bienveillance et ȺẏǹǪɐʔʌǸṞde
mettre en place des outils pour garantir la bientraitance envers
les familles et les enfants accompagnés .
Il s'inscrit dans un rôle pérenne d'observatoire et de vigilance,
lieu de questionnement sur l'éthique et la bientraitance des
familles (parents, enfants et tiers) dans le cadre des mesures
des services de milieu ouvert .

Le comité de bientraitance assure une veille sur la prévention
de la maltraitance et la promotion de la bientraitance . Il joue
un rôle de ressources, de relais en promouvant des initiatives et
des outils concourant à la promotion de la bientraitance ainsi
que tout document accessible aux usagers . Il contribue de
même à la diffusion de l'information auprès des professionnels
et des familles .

Le comité de bientraitance favorise et facilite la mise en place
d'outils de lutte contre la maltraitance et propose des
adaptations si cela s'avère nécessaire .
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La notion de bientraitance

La bientraitance est à la fois une démarche positive et mémoire
du risque . Elle est une culture inspirant les actions individuelles
et les relations collectives au sein d'un établissement ou d'un
service : elle vise à promouvoir le bien -être de l'usager en
gardant présent à l'esprit le risque de maltraitance .
La notion de bientraitance s'inscrit en référence à la CIDE
(Convention Internationale des Droits de l'Enfant), premier
instrument juridique ayant force de loi dont un des principes
fondamentaux est la priorité donnée à l'intérêt supérieur de
l'enfant .
Parmi les cinquante articles de la CIDE qui recouvrent tous les
aspects de la vie de l'enfant, cinq droits, que viendront
renforcer les lois de 2007 et 2002 -2 et la loi de 2016 réformant la
protection de l'enfance, sont à retenir :

ü le droit à une identité,
ü le droit à la santé,
ü le droit à l'éducation,
ü le droit à la protection,
ü le droit à la participation

Afin de participer à la diffusion ǱẏʔɅǸculture de la
bientraitance au sein de l'association une Charte de la
bientraitance peut constituer un support/outil dans le projet
associatif du CPEAG-L engagé dans la démarche de
déploiement de la Bientraitance . Elle est au moment de
ȺẏǹǪɶȡʌʔɶǸdu Projet de service en cours de réalisation .

Le travail social, notre champ professionnel

« Le travail social est un ensemble de pratiques
professionnelles qui s'inscrit dans un champ pluridisciplinaire
et interdisciplinaire . Il s'appuie sur des principes éthiques et
déontologiques, sur des savoirs universitaires en sciences
sociales, les savoirs pratiques et théoriques des professionnels
du travail social et les savoirs issus de l'expérience des
personnes concernées dans un processus de co -construction »
Définition par le HCTS -février 2017, validé par le décret 2017-
877 du 6 mai 2017

La confrontation des représentations professionnelles, des
valeurs portées par l'association et au sein des équipes ainsi
que le travail en équipe pluridisciplinaire et espace de réflexion
(analyse des pratiques) constituent autant de garanties tant
pour les familles que pour les professionnels, d'un
accompagnement distancié des situations familiales
rencontrées .

Les références partagées permettent des points d'appuis qui
construisent la dimension professionnelle de notre regard
porté sur l'enfant et sa famille .
Elles sous -tendent un accompagnement éducatif élaboré avec
les familles en les associant autant que possible à l'évaluation
de leur propre situation .
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Une implication continue des familles dans le déroulement
de la mesure

Les familles sont impliquées dans la construction du Projet
personnalisé de leur enfants . Elles sont informées des écrits
transmis aux magistrats . La restitution partielle ou entière des
écrits et la présence du référent de la mesure aux audiences
permet de répondre directement aux familles .

La continuité de ȺẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅimpose d'attacher de
l'importance aux relais . Si la fiche de liaison CPEAGL/UTASI
dans le Gard ɅẏǍpas permis un suivi effectif des mesures, les
référents éducatifs prennent attache systématiquement avec
les partenaires impliqués (Assistante de service social, PMI,
lieux de scolarité et de soin, PJJṟ.) mais aussi les acteurs
impliqués avant notre intervention notamment pour
considérer toutes les informations nécessaires à ȺẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ.
La consultation systématique des dossiers en assistance
éducative permet de prendre en compte le parcours de la
famille et de l'enfant en assurant une prise en compte de celui -
ci dans ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ.

Le « livret de sortie »

Au cours des travaux du Comité de Bientraitance, Ⱥẏ!ɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ
des anciens de Ⱥẏ!ȡǱǸSociale à ȺẏMɅȒǍɅǪǸ(ADEPAPE 30) a
suggéré ȺẏǹȺǍǩɐɶǍʌȡɐɅǱẏʔɅlivret de sortie, qui serait remis aux
usagers en fin de prise en charge, afin de leur communiquer
toute information utile sur les relais et personnes ressources .

La procédure de recueil des plaintes des usagers

Il est indispensable de reconnaître les désaccords, le regard
souvent différent des familles . La procédure de recueils des
plaintes des usagers et son traitement est effective depuis
septembre 2016. Elle définit les rôles des différents niveaux
d'encadrement et permet d'identifier les situations à risques et
de prévenir l'apparition de faits de maltraitance .
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Les conditions de travail des professionnels

La qualité de vie au travail des professionnels favorise la
bientraitance des usagers . ¬ẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue des
pratiques est soutenue par le développement des
compétences par le biais de la formation et l'organisation de
journées techniques .
L'analyse des pratiques est un espace de réflexion collective sur
les pratiques, il est un espace entre penser et agir .

Pour les professionnels il est important de ne pas se priver de la
mise en récit du travail, les réunions ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅṞde
présentation et de synthèse sont l'espace collectif et
pluridisciplinaire et cela suppose qu'il y ait un climat de
bienveillance garanti par les chefs de service .

Chaque professionnel peut être l'objet d'agressions verbales, de
menaces de la part d'usagers dans le cadre des
accompagnements éducatifs . Une convention établie avec
deux psychologues donne la possibilité ǱẏʔɅsoutien
psychologique extérieur .

Accompagner les nouveaux professionnels ainsi que ȺẏǍǪǪʔǸȡȺ
de stagiaires au sein de Ⱥẏ!ɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅest une étape importante .
Un protocole ǱẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌdes stagiaires a été actualisé
en 2021 et la nomination ǱẏʔɅtuteur référent pour ȺẏǍǪǪʔǸȡȺde
tous les stagiaires des services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ
contribue à leur intégration et à un parcours ǱẏǍɳɳɶǸɅʌȡɾɾǍȓǸ
repérant .

¬ẏǍǪǪǸɾɾȡǩȡȺȡʌǹdes locaux

Le Service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative met en ɲʔʬɶǸles MJIE sur
l'ensemble du territoire Gardois à partir de ses locaux de Nîmes
et des antennes du CPEAGL à Bagnols sur Cèze et à Alès .
¬ẏǸɅɾǸɃǩȺǸde ces sites ont fait ȺẏɐǩȲǸʌǱẏǍɃǹɅǍȓǸɃǸɅʌɾen vue
de ȺẏǍǪǪǸɾɾȡǩȡȺȡʌǹṞconformément à la règlementation .

En conclusion ṟ

Le Comité de Bientraitance se réunit au moins deux fois par an .
Il réalise actuellement un diagnostic de la bientraitance pour
chaque équipe du CPEAGL en se basant sur ȺẏɐʔʌȡȺǱẏǍʔʌɐ-
évaluation de la recommandation de Ⱥẏ!¸Mñ¶(HAS).
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Å Elaboration ǱẏʔɅ« livret de sortie » pour les usagers

Å Prendre en compte la protection des données
personnelles des usagers dans la démarche de
bientraitance

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ

Å La procédure de recueils et de traitement des
plaintes des usagers

Å Dispositif de soutien psychologique

Å Analyse de la pratique pour les travailleurs sociaux
et les chefs de service

Å Sensibilisation des cadres aux risques psycho -
sociaux

ÅMise en ɲʔʬɶǸdes orientations du diagnostic
ressources humaines

ÅOrganisation ǱẏʔɅǸjournée de formation à
destination des membres du Comité Bientraitance
(mars 2023 )

Les objectifs réalisés

Å Elaboration ǱẏʔɅǸcharte de bientraitance

Å Elaboration ǱẏʔɅlivret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺdu salarié pour
faciliter leur intégration et leur apporter toutes les
informations nécessaires à ȺẏǸʲǸɶǪȡǪǸde leurs
missions . Bien accueillir les nouveaux salariés
contribue à la bientraitance des usagers .

En cours



ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 7
Les ressources humaines
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7.1 La gestion des ressources humaines 

7.1.1 Le management

Le projet associatif du CPEAGL met en avant la volonté de
ɾẏɐʔʬɶȡɶà de nouvelles perspectives et de contribuer à une
société solidaire, durable et participative . Il encourage pour les
salariés le sens des responsabilités et la créativité, dans le cadre
des valeurs associatives, ȺẏǍȒȒȡɶɃǍʌȡɐɅpour tous de la
responsabilité, de la capacité ǱẏǸʲɳɶȡɃǸɶṞde faire, de vivre et de
penser par soi -même dans le respect ǱẏǍʔʌɶʔȡ.

Le CPEAG-L ɾẏǸȒȒɐɶǪǸde transcrire ces valeurs en mettant en
ɲʔʬɶǸlorsque ǪẏǸɾʌpossible un management de type
participatif, en permettant aux salariés de contribuer aux
réflexions et en mobilisant leurs compétences .

Les délégations confiées au directeur général et à la direction
adjointe du pôle protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸpar le conseil
ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅsont établies dans un document unique
(DUD) conformément au décret du 19 février 2007 . La directrice
adjointe, en capacité de remplacer le directeur en son absence,
se voit confier certains dossiers thématiques comme la
formation professionnelle et le document unique ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
des risques professionnels (DUERP) .

La directrice adjointe du pôle protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸet les sept
chefs de service constituent ȺẏǹɵʔȡɳǸde direction . La
participation des chefs de service à la réunion hebdomadaire
ǱẏǹɵʔȡɳǸde direction favorise une prise de décision collective
reliée aux équipes de terrain .

¬ẏǹɵʔȡɳǸpluridisciplinaire se réunit en réunion de
fonctionnement toutes les semaines .

Tous les professionnels participent à des groupes de travail et
représentent leur service ou leur antenne pour le projet de
service, le programme ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue de la qualité,
ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅexterne, le comité bientraitance, le DUERPṟ

Un accord ǱẏǸɅʌɶǸɳɶȡɾǸsur les parcours professionnels, signé en
2021, prévoit que certaines subdélégations peuvent être
confiées aux différents professionnels des équipes en fonction
de leur expérience et de leurs compétences .

Le projet stratégique 2020 -2025 prévoit un management plus
transversal pour ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes établissements et services avec
une direction générale et des services supports mutualisés :
pôle de gestion, services techniques, services généraux et deux
directions adjointes pour le pôle médico -social et le pôle
protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ. Cette recherche de transversalité se
retrouve également au niveau des chefs de service : un travail
sur la fonction de chef de service au sein de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅa été
initié depuis fin 2017. Depuis cette 2021, tous les chefs de
service de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅse retrouvent pour des séances
ǱẏǍɅǍȺʳɾǸdes pratiques professionnelles .

Avec le nouvel organigramme, un CODIR élargi réunit tous les
cadres de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅune fois par trimestre afin de travailler
autour des sujets de périmètre associatif . Parmi les thèmes
abordés en CODIR, le management tient une place importante .

¬ẏɐǩȲǸǪʌȡȒde ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅṞen tant ɵʔẏǸɃɳȺɐʳǸʔɶṞest
ǱẏȡɃɳʔȺɾǸɶdes modes de management professionnalisés et
harmonisés autour ǱẏʔɅǸpolitique RH et des valeurs
communes .
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7.1.2 La gestion des ressources humaines

En 2017, Le CPEAG-L a souhaité réaliser un diagnostic des
ressources humaines de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ. Un cabinet de conseil RH
ɾẏǸɾʌvu confier ce diagnostic sur la base ǱẏʔɅǸétude
documentaire, ǱẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅɾindividuels avec des salariés et
ǱẏʔɅǸjournée ǱẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌcollectif auprès des cadres .
Un comité de pilotage a été mis en place pour cadrer la
démarche et suivre le déroulement du diagnostic . Sur la base
du rapport final et des documents présentés par le cabinet, le
CPEAG-L a défini en décembre 2017 les orientations de sa
politique des ressources humaines pour les prochaines années .

Ces orientations sont ǍʔȲɐʔɶǱẏțʔȡreprises dans le projet
stratégique associatif 2020 -2025 . Elles se déclinent autour
ǱẏʔɅǸpolitique sur la gestion des âges et des parcours
professionnels et de priorités établies pour la gestion des
ressources humaines .

Des formations réunissant tous les cadres viennent en appui de
cette orientation : ainsi, ont été organisées en 2022 /2023 : deux
journées sur « prévention des risques psycho -sociaux », deux
journée sur « la délégation », deux journées sur le thème
« réussir vos recrutements ».

Par ailleurs pour favoriser la transversalité entre le médico -
social et la protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸṞȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅdéveloppe des
formations communes pour les salariés de ses établissements,
des formations internes entre salariés des différents
établissements et services et organise chaque année une
journée associative .

7.1.2.1 La gestion des âges et les parcours
professionnels

La politique RH concernant la
gestion des âges et les parcours
professionnels se décline selon trois
axes principaux : anticiper, suivre et
prévenir .

ANTICIPER :

Il ɾẏǍȓȡʌde favoriser les parcours professionnels au sein de
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ:

Å En diffusant les propositions de remplacement de plus de 3
mois au sein de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅpour permettre aux salariés
ǱẏǸʲɳǹɶȡɃǸɅʌǸɶde nouvelles fonctions et de se former, en
mettant en place de ʬɲʔ d̡e mobilité au sein de
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

Å En manageant les âges et les compétences, en formant les
seniors et les salariés expérimentés à la dynamique de
groupe (gestion des réunions), en leur confiant le tutorat, en
transférant les compétences avant les départs, en
aménageant le temps de travail et la charge de travail si
besoin .

Å En formant les cadres aux risques psycho -sociaux,

Å En anticipant, gérant et manageant les risques
professionnels en utilisant le DUERP (document unique
ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes risques professionnels) .
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Le CPEAG-L a également prévu ǱẏȡɅȡʌȡǸɶune démarche
structurée pour la qualité de vie au travail (QVT).

La notion de qualité de vie au travail correspond à un
sentiment de bien -être au travail perçu collectivement et
individuellement qui englobe ȺậǍɃǩȡǍɅǪǸṹla culture de
ȺậǸɅʌɶǸɳɶȡɾǸṹȺậȡɅʌǹɶǽʌau travail, les conditions de travail, le
sentiment ǱậȡɃɳȺȡǪǍʌȡɐɅṹle degré ǱậǍʔʌɐɅɐɃȡǸet de
responsabilisation, ȺậǹȓǍȺȡʌǹṹun droit à ȺậǸɶɶǸʔɶaccordé à
chacun, une reconnaissance et une valorisation du travail
effectué .

Un diagnostic de la QVT, réalisé au niveau de chaque équipe de
travail devrait être réalisé à partir de la fin de Ⱥẏ2023 et conduira
à ȺẏǹȺǍǩɐɶǍʌȡɐɅǱẏʔɅplan ǱẏǍǪʌȡɐɅ. Cette démarche est
organisée de manière paritaire avec le concours du Comité
social et économique et les déléguées syndicales du CPEAGL.

La question de la QVT ɾẏȡɅɾǪɶȡʌplus largement dans la
démarche RSO (responsabilité sociétale des organisations) du
CPEAGL, élaborée sous la responsabilité de la directrice
adjointe du pôle médico -social .

SUIVRE :

Les orientations RH prévoient :

Å La création ǱẏȡɅǱȡǪǍʌǸʔɶɾ(absentéisme, accidents du travail,
turn -overṟ),

Å De ɾẏǍɳɳʔʳǸɶsur les entretiens professionnels pour renforcer
les projets individuels et collectifs .

Å De valoriser les compétences par un transfert systématique
de celles -ci en formation interne (repérer les compétences
et les formateurs internes) .

PREVENIR :

Il ɾẏǍȓȡʌde prévenir ȺẏʔɾʔɶǸprofessionnelle en formant les
salariés tout au long de leur parcours (formation, stages,
mobilité) et en diversifiant les compétences et les prestations
et ȺẏɐȒȒɶǸaux usagers afin de proposer des parcours
professionnels variés .
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7.1.2.2 Orientations Ressources humaines

Cinq niveaux de priorité ont été fixés pour le plan ǱẏǍǪʌȡɐɅ
concernant la gestion des ressources humaines au sein de
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ. Voici ci -dessous le plan ǱẏǍǪʌȡɐɅet ȺẏǹʌǍʌ
ǱẏǍʬǍɅǪǸɃǸɅʌde sa mise en ɲʔʬɶǸ:

PRIORITE 1

Å Revisiter le projet associatif, objectif réalisé : projet associatif 
et projet stratégique 2020 -2025.

ÅMȺǍǩɐɶǸɶ ȺǸɾ ɅɐʔʬǸǍʔʲ ɳɶɐȲǸʌɾ ǱẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌ Ǹʌ ǱǸ ɾǸɶʬȡǪǸɾṞ 
réalisé tous les 5 ans.

ÅéǸǱǹȒȡɅȡɶ ȺẏɐɶȓǍɅȡȓɶǍɃɃǸ ǸɅ ǪɐțǹɶǸɅǪǸ ǍʬǸǪ ȺǸ ɳɶɐȲǸʌ 
associatif. Réalisé depuis le 1er janvier 2023.

PRIORITE 2

Å Créer ou revisiter les définitions de fonction au niveau de 
ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ ǸɅ ǪɐɃɃǸɅǭǍɅʌ ɳǍɶ ǪǸȺȺǸ ǱǸ ǪțǸȒ ǱǸ ɾǸɶʬȡǪǸṣ
En cours, projet non finalisé.

Å Décliner les fiches de poste, réalisé pour les services de 
ɳɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺậǸɅȒǍɅǪǸṹ ñǸɶʬȡǪǸɾ !M¶Ãṹ ñuM Ǹʌ ¶M>ñ >ɐȺȡǩɶȡɾṾ

PRIORITE 3

ÅñʌɶʔǪʌʔɶǸɶ ȺǍ ȒɐɅǪʌȡɐɅ éo Ǎʔʌɐʔɶ ǱẏʔɅǸ ɳǸɶɾɐɅɅǸ ɐʔ ǱẏʔɅ 
service, mutualiser la fonction pour une vision et un pilotage 
global au niveau du CPEAG -L.

Å Piloter les ressources : développer les outils pour le pilotage 
des RH, définir des indicateurs, mener une veille 
réglementaire. Projet en cours au sein du pôle de gestion et 
de la direction générale.

PRIORITE 4

Amorcer une gestion prévisionnelle des emplois et des
compétences (GPEC) :

Å Décliner la cartographie des métiers pour organiser la
mobilité interne, non réalisé

Å Construire le référentiel emploi compétence des métiers et
faciliter ȺẏȡǱǸɅʌȡȒȡǪǍʌȡɐɅdes compétences clés et/ou sensibles,
non réalisé

Å Bâtir le tableau de pilotage des entretiens professionnels et
compiler les souhaits professionnels avec les besoins
stratégiques du CPEAG-L au regard de ȺẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅdes profils
et du cadre règlementaire dans une plan de formation
pluriannuel, Réalisé, mise à jour régulière .

Å Cibler les départs en formation au regard des besoins du
CPEAG-L, favoriser les formations collectives inter -sites .
Réalisé, mise à jour régulière .

Gérer les départs, anticiper, professionnaliser le recrutement
et ȺẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅen externe ou en interne :

Å Prendre en compte les compétences partantes et les
besoins nouveaux pour les recrutements futurs,

Å Valider des modalités de recrutement (mise en situation,
profil de poste, identification des compétences), en cours,
formation des cadres réalisée .

Å Effectuer des appels à candidature en externe et/ou au
niveau de ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes dispositifs, réalisé .

Å Structurer le processus ǱẏȡɅʌǹȓɶǍʌȡɐɅen cours, remobiliser la
fonction tutorale, réalisé .

Å Créer et diffuser un livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺdes nouveaux salariés et
des stagiaires . En cours .
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PRIORITE 5

Å Conforter la gestion des risques et la démarche qualité :
Å Former les référents risques et sécurité,
Å Développer une gestion documentaire avec une

arborescence partagée sur le serveur, réalisé
Å Poursuivre la démarche DUERP, réalisé avec mise à jour

régulière .
Å Mettre en place un comité qualité et gestion des risques,

non réalisé à ce jour .
Å Formaliser ȺẏǸɅʌɶǸʌȡǸɅde retour moyenne -longue maladie

(prévention usure et absentéisme), former les encadrants, en
cours .

Conforter le Comité social et économique dans son
rôle concernant la santé et la sécurité au travail :

Å Analyser les arrêts maladie et plus particulièrement ceux de
longue durée (causes probables), réalisé régulièrement .

Å Mettre en ɲʔʬɶǸdes moyens de prévention en relation avec
la médecine du travail, en cours .

Å Développer ȺẏǸʲɳȺɐȡʌǍʌȡɐɅdes fiches « incidents », ȺẏǍɅǍȺʳɾǸ
des accidents de travail, réalisé régulièrement

Å Veiller sur les formations et recyclages réglementaires,
réalisé

Å Elaborer des plans de prévention en concertation avec la
direction . En cours .

¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅCPEAG-L poursuit le développement ǱẏʔɅǸ
politique forte de formation et de développement des
compétences des professionnels en adéquation avec
ȺẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅdu projet de service .

La formation est un levier incontournable pour contribuer à
accompagner les professionnels à développer leurs
compétences, à être toujours plus à ȺẏǍȡɾǸdans leurs missions, à
explorer et enrichir leurs expériences professionnelles . Elle
permet aussi ǱẏǍɅʌȡǪȡɳǸɶles évolutions des métiers, les
évolutions des organisations, prévenir ȺẏʔɾʔɶǸprofessionnelle et
faciliter la mobilité et les carrières professionnelles
conformément au projet associatif du CPEAGL.

Ouvrir le champ des possibles à travers une politique solide de
formation répond à la demande des salariés qui souhaitent se
professionnaliser, se former, partager leurs pratiques et les
confronter à celles des autres . >ẏǸɾʌensuite une volonté
associative, ȺẏǸɅȓǍȓǸɃǸɅʌdes administrateurs, et ȺẏȡɃɳʔȺɾȡɐɅ
de ȺẏǹɵʔȡɳǸde direction qui permettent ǱẏǽʌɶǸà ȺẏǹǪɐʔʌǸdes
besoins qui émergent en concordance avec les orientations
des projets de services .

La mutualisation des cotisations entre les établissements et
services du CPEAGL au titre de la formation professionnelle
permet aux services de milieu ouvert de disposer de
possibilités plus importantes au titre du Compte
Investissement Formation Adhérent (CIFA). Ce niveau de
contribution permet de bénéficier ǱẏǍǪʌȡɐɅɾparticulières
financées par notre OPCO (audit et accompagnement RSE par
exemple) ou encore de participer à des ateliers ou des
webinaires (Ateliers APEC sur le management) .

7.2 La formation des professionnels du service
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Si chaque professionnel du service peut ɾẏǍɳɳʔʳǸɶsur un
diplôme de formation initiale ǱẏMǱʔǪǍʌǸʔɶṵtrice ) spécialisé(e),
Ǳẏ!ɾɾȡɾʌǍɅʌǸde service social, de psychologue etc .., il bénéficie
également ǱẏǍǪʌȡɐɅɾde formation continue .

Les entretiens professionnels prévus par Ⱥẏ!ɶʌȡǪȺǸL6315-1 du
code du travail, réalisés dans le service depuis 2015, contribuent
à la construction du plan pluriannuel de développement des
compétences . Ils sont réalisés tous les 2 ans et un bilan est
établi tous les 6 ans, conformément au cadre réglementaire .

Au sein du CPEAG-L, le volet formation est désormais
mutualisé entre tous les établissements et services du CPEAGL.
La directrice -adjointe du pôle protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸa, depuis
la mise en place de la nouvelle organisation en 2023 , une
mission associative transversale relative à la formation
professionnelle . Si les trois services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ
en milieu ouvert et ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative, établissent un
Plan de Développement des compétences annuel propre, les
orientations de formation ainsi que les actions mises en place
sont désormais mutualisées et associatives . Ainsi, les dernières
orientations relatives à la formation pour les années 2022 -2023
ont été pour la première fois communes à tous, dans un souci
de partage des préoccupations communes, des connaissances
et des compétences .

Afin de proposer des actions de formation au plus grand
nombre, le CPEAGL met ȺẏǍǪǪǸɅʌsur la mise en place de
formations collectives, souvent de type transversal, à ȺẏȡɅȡʌȡǍʌȡʬǸ
de ȺẏǸɃɳȺɐʳǸʔɶ. Chaque année également, des formations
issues des demandes individuelles sur des thématiques
inspirées du Ǫɲʔɶde métier peuvent être accordées .

Au regard des évolutions à accompagner dans le cadre des
projets de service, les orientations générales du plan
pluriannuel ɾẏǍɳɳʔȡǸɅʌsur les orientations stratégiques du
CPEAGL, à savoir :

Å Favoriser le bien -être des enfants, contribuer à leur
éducation, leur santé et leur inscription sociale

Å Mutualisation des champs médico -social et social
Å La Qualité de vie et des conditions de travail, la Prévention

Santé Sécurité
Å Le développement durable

Dans cette dynamique, le CPEAGL a également mis ȺẏǍǪǪǸɅʌ
sur des actions collectives visant à renforcer la culture de
ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅavec la formation « Référentiel ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
participative en protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸdu CREAI Rhône
Alpes » en partenariat avec le Conseil Départemental du Gard,
la PJJ et le Foyer de ȺẏMɅȒǍɅǪǸ. Tous les professionnels ont pu
ainsi être formé entre 2019 et 2021 au référentiel ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
pour être au plus près des recommandations de la Haute
autorité de santé (HAS).
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Pour 2023 /2024 , les thématiques de formations collectives
projetées et mutualisées entre les services sont par exemple :

A destination des personnels administratifs :

Å « Secrétaire en Protection de ȺẏMɅȒǍɅǪǸ»
Å « Rédiger des documents en FALC (facile à lire et à

comprendre) »
A destination des intervenants sociaux
Å « Gestion des situations de violence »
Å « Le pouvoir ǱẏǍȓȡɶdes jeunes et des familles »
A destination des cadres :
Å « Formations en management des ressources humaines ».
A destination des salariés, toutes fonctions confondues
Å « Incendie et évacuation des locaux »
Å « SST initiale » et « SSTactualisation »

Les actions de formation visant la sécurité et la prévention des
risques professionnels sont très régulièrement mises en place :
Sauveteur Secouriste au Travail (SST), évacuation des locaux et
manipulations des extincteurs, prévention routière, gestes et
posture .

Pour la première fois, afin de répondre au projet associatif mais
aussi aux nouvelles orientations des modalités de formation, le
CPEAGL a mis en place en 2022 une formation interne sur
ȺẏʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅdes boîtes mail, deux chefs de service venant
former sur place plus ǱẏʔɅǸvingtaine de salariés . De plus, pour
aller plus loin dans la mutualisation, une première journée de
formation inter ITEP/Services AEMO/SIE a traité cette année de
la double problématique « Travail à domicile et troubles
psychiques » à partir de vignettes cliniques des deux pôles et
ǱẏǹǪțǍɅȓǸɾinterprofessionnels sous ȺẏǸɅǪǍǱɶǸɃǸɅʌɾde
psychologues et psychiatre de ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ.

La formation se veut aussi interne dans la mesure où chaque
salarié a des compétences dont il peut faire bénéficier ses
collaborateurs, source ainsi de valorisation et de partage des
savoirs .

La participation annuelle de professionnels du SIE aux journées
de la FN3S est favorisée .

¬ẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅfavorise autant que possible la participation aux
colloques et journées ǱẏǹʌʔǱǸorganisés dans la région . Ainsi,
en 2022 , des professionnels ont pu participer à une journée
ǱẏǹʌʔǱǸsur les évolutions identitaires et sexuelles des
adolescents, une autre journée sur la médiation familiale et la
protection des enfants .

Dans une volonté de ɾẏǸɅȓǍȓǸɶégalement dans la transmission
des connaissances, le CPEAGL a pu mettre en place
conjointement avec le Barreau Ǳẏ!Ⱥȇɾune matinée
interdisciplinaire et de rencontre mutuelle autour de la
protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸ: équipes éducatives et avocats ont pu
partager sur leurs missions réciproques dans un but de
meilleures coopérations dans ȺẏȡɅʌǹɶǽʌdes enfants
accompagnés .

ĆɅ ǸɾɳǍǪǸ ǱẏǍɅǍȺʳɾǸ ǱǸɾ ɳɶǍʌȡɵʔǸɾ ɳɶɐȒǸɾɾȡɐɅɅǸȺȺǸɾest proposé 
aux équipes éducatives mais aussi aux chefs de service. 
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Cet espace ressource est favorisé par la direction et bien investi
par les professionnels . Elle est réflexive et formative vise à
consolider ou développer les compétences des cadres et à
mutualiser les pratiques managériales efficientes .

¬ẏ!ɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅmet en place un logiciel spécialisé pour le dossier
unique de ȺẏʔɾǍȓǸɶṞce qui nécessite une formation pour
accompagner les équipes à ȺẏʔʌȡȺȡɾǍʌȡɐɅdu logiciel et à une
évolution des pratiques professionnelles .

Le CPEAGL continuera de mettre ȺẏǍǪǪǸɅʌsur des projets et des
actions inter -établissement et services, et inter -institutions :
actions mutualisées avec ȺẏuÿMæLe Grezan, avec des
associations membres de ȺẏĆɅȡɐɅassociative AUSIRIS ainsi que
des formations collectives en partenariat avec ȺẏÃæ>ÃSANTE.

Des stagiaires sont accueillis, encadrés et suivis tout au long de
leur présence sur le service . Le CPEAGL a créé en 2021 une
fonction de Tuteur Référent, portée par un professionnel formé .
Le Tuteur référent a la charge du suivi de chaque stagiaire :
interlocuteur privilégié des écoles de formations, il propose des
actions de formations en interne, crée des grilles ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ
et intervient en soutien du stagiaire et de ȺẏǹɵʔȡɳǸaccueillante .
Pour avoir un interlocuteur privilégié concernant la
transmission des savoirs professionnels, un Tuteur de Proximité
est aussi désigné pour chaque stagiaire .

Reconnaitre la formation comme pilier fondamental de la
qualité des accompagnements, ǪẏǸɾʌaussi rappeler ɵʔẏǍʔ-delà
de la formation stricto -sensu, le CPEAGL reconnait et valorise la
qualité des échanges au sein des équipes, encourage les
actions de sensibilisation interne, soutient ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌ
des chefs de services au quotidien . Cette transmission des
savoirs permet ǱẏǍǪǪʔǸȡȺȺȡɶavec bienveillance un nouveau
professionnel ȺɐɶɾɵʔẏȡȺrejoint une équipe .

ÃǩȲǸǪʌȡȒɾ Ǹʌ !ʲǸɾ ǱẏǹʬɐȺʔʌȡɐɅ

Å Le service ɾẏȡɅɾǪɶȡʌdans une démarche globale visant à
renforcer la mobilisation et la gestion des ressources
humaines . Le CPEAGL considère la formation
professionnelle comme un vecteur essentiel
ǱẏȡɅɾǸɶʌȡɐɅet de maintien dans ȺẏǸɃɳȺɐȡet ɾẏȡɅɾǪɶȡʌ
dans une démarche de développement des
compétences tout au long de la vie professionnelle .
ñẏǍȓȡɾɾǍɅʌde la formation, le service ɾẏǸɅȓǍȓǸà :

Å Renforcer la politique de formation en participant à
ȺẏǹȺǍǩɐɶǍʌȡɐɅǱẏʔɅǸprocédure relative au processus de
formation .

Å Poursuivre ȺẏǍʲǸde la formation interne et de la
mutualisation des actions dans ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ

Å Favoriser ȺẏȡɅɾǪɶȡɳʌȡɐɅdu service en tant que terrain de
stage . Créer un livret ǱẏǍǪǪʔǸȡȺdu stagiaire .

Å Identifier les professionnels avec des compétences
clés pouvant être valorisées auprès de
ȺẏǸɅʬȡɶɐɅɅǸɃǸɅʌextérieur



ñǸɶʬȡǪǸ ǱẏuɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅ NǱʔǪǍʌȡʬǸ

Projet de service

2023 -2027

>ɐɃȡʌǹ ǱǸ æɶɐʌǸǪʌȡɐɅ ǱǸ ȺẏMɅȒǍɅǪǸ Ǹʌ ǱǸ Ⱥẏ!ǱɐȺǸɾǪǸɅǪǸ gǍɶǱ-Lozère

Chapitre 8
La démarche qualité
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8.1 La démarche qualité

La démarche qualité est un processus ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue
de la qualité des prestations fournies . Il ɾẏǍȓȡʌǱẏʔɅǸdémarche
volontariste et collective, sur une longue durée, engagée par le
service, afin de conforter ses points forts et réduire
progressivement ses points faibles .

La démarche ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅest portée par une dynamique
associative : processus et outils communs pour les services de
Ⱥẏ!ɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ(logiciel ARSENE par exemple), transversalité et
partage des axes ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅ.

Le travail engagé autour de la démarche qualité associe tous
les services de protection de ȺẏǸɅȒǍɅǪǸdu CPEAGL ainsi que le
DITEP sur certains thèmes comme la Bientraitance .

Pour ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅinterne, ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅavait décidé de ɾẏǍɳɳʔʳǸɶ
pour ses établissements et services sur ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǸɃǸɅʌdu
CREAI qui propose le logiciel « ARSENE ». Ce logiciel permet de
conduire collectivement ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅinterne réglementaire à
partir ǱẏȡɅǱȡǪǍʌǸʔɶɾfiables, avec un référentiel conforme aux
recommandations de bonnes pratiques professionnelles de
l'ANESM et aux exigences règlementaires et ǱẏȡɅǱǸʲǸɶdes
preuves . Il permet également de produire le rapport
ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅinterne, de construire le plan ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅde la
qualité et de le suivre .

Les dates ǱẏǍʔʌɐɶȡɾǍʌȡɐɅet le calendrier des évaluations ne sont
pas les mêmes pour les services AEMO, le SIE, la MECS Colibris
ou le DITEP qui ont des autorités de contrôle et de tarification
différentes et relèvent de textes règlementaires prévoyant des
régimes différents .

La loi du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la
transformation du système de santé a chargé la Haute autorité
de santé (HAS) de réformer ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdes prestations des
établissements . ¬ẏǹɳȡǱǹɃȡǸde COVID -19 intervenue en 2020 a
retardé la validation du nouveau référentiel de la HAS et le
décret fixant le calendrier des évaluations est venu modifier la
date initialement prévue pour les évaluations externes .

¬ẏǍʔʌɐɶȡɾǍʌȡɐɅdu service ǱẏȡɅʬǸɾʌȡȓǍʌȡɐɅéducative a été
délivrée par un arrêté en date du 23/12/2011. Une évaluation
interne et une évaluation externe ont été réalisées en 2013 et
2021.

уΦн [Ŝ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ

Depuis la loi du 2 janvier 2002 rénovant ȺẏǍǪʌȡɐɅsociale et
médico -sociale, les ESSMS ont ȺẏɐǩȺȡȓǍʌȡɐɅde procéder à une
évaluation régulière de leurs activités et de la qualité des
prestations ɵʔẏȡȺɾdélivrent . ¬ẏɐǩȲǸǪʌȡȒest ǱẏǍɳɳɶǹǪȡǸɶla qualité
des activités et prestations délivrées par ces structures aux
personnes accueillies par des organismes habilités .

La démarche ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅau sein du CPEAGL a été construite
en tenant compte de ȺẏǍɅǪȡǸɅcadre légal issu de cette loi qui
prévoyait une évaluation interne tous les 5 ans et une
évaluation externe tous les 7 ans sur la durée de ȺẏǍʔʌɐɶȡɾǍʌȡɐɅ
de 15ans des établissements .

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000215460/
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Le nouveau dispositif ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ

La réforme initiée par la HAS suite à la loi de 2019 est venue
modifier le cycle initialement prévu, en supprimant ȺẏɐǩȺȡȓǍʌȡɐɅ
de produire un rapport ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅinterne .

Le nouveau dispositif ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅconstruit par la HAS,
ɾẏǍɳɳʔȡǸdésormais sur un référentiel national commun à tous
les ESSMS, centré sur la personne accompagnée .>ẏǸɾʌle socle
du dispositif ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ. Il a vocation à être utilisé pour
réaliser des auto -évaluations de manière autonome et par les
organismes évaluateurs, comme outil de référence dans la
conduite de la visite ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ. Les champs ǱẏǍɳɳȺȡǪǍʌȡɐɅ
associés aux différents critères du référentiel permettent
ǱẏǍǱǍɳʌǸɶle référentiel à la diversité du secteur social et
médico -social .

Dans une approche centrée sur la personne accompagnée, le
nouveau référentiel ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde la HAS est structuré en 3
chapitres : la personne, les professionnels et ȺẏMññ¶ñ.

Chacun de ces chapitres est directement associé à une
méthode ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ: ȺẏǍǪǪɐɃɳǍȓɅǹtraceur (chapitre 1), le
traceur ciblé (chapitre 2),ȺẏǍʔǱȡʌsystème (chapitre 3).

¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅinterne est supprimée ṵȺẏǍʔʌɐ-évaluation est tout
de même conseillée) et la fréquence de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅexterne
passe de 7 à 5 ans . Ce rythme correspond à celui du projet
ǱẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌou de service .

Les résultats de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅdoivent être toujours transmis à
ȺẏǍʔʌɐɶȡʌǹde tarification et de contrôle mais également à la
HAS.¬ẏǹʌǍǩȺȡɾɾǸɃǸɅʌdoit assurer la plus large diffusion interne
du rapport ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅet le porter notamment à la
connaissance du conseil ǱẏǍǱɃȡɅȡɾʌɶǍʌȡɐɅṞdu conseil social et
économique et du conseil de la vie sociale 1.

Illustration : extrait du référentiel ǱậǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde la HAS
validé le 8 mars 2022 .

1 Site de la Haute autorité de santé (HAS), www.has -
sante.fr/jcms/c_2838131/fr/comprendre -la -nouvelle -evaluation -des -essms

http://www.has-sante.fr/jcms/c_2838131/fr/comprendre-la-nouvelle-evaluation-des-essms
http://www.has-sante.fr/jcms/c_2838131/fr/comprendre-la-nouvelle-evaluation-des-essms
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8.3 Le déploiement de la démarche

¬ẏǍǱǍɳʌǍʌȡɐɅde la démarche évaluative du CPEAGL au
nouveau cadre fixé par la HAS est en cours . Le logiciel ARSENE
sur lequel ɾẏǍɳɳʔʳǍȡʌla démarche ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde ȺẏǍɾɾɐǪȡǍʌȡɐɅ
ɅẏǸɾʌplus dans sa version actuelle conforme à la structure du
nouveau référentiel ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ. Une version mise à jour est
attendue . La date de ȺẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅexterne du SIE a été fixée par
ȺẏǍʔʌɐɶȡʌǹde contrôle et de tarification au premier semestre
2024 .

Il est prévu de procéder au 1er trimestre 2024 à une auto -
évaluation à ȺẏǍȡǱǸdu référentiel mis à disposition par la HAS
afin ǱẏǹʬǸɅʌʔǸȺȺǸɃǸɅʌadapter le Plan ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue
de la qualité (PACQ) si certaines lacunes importantes
apparaissent au regard du nouveau cadre ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅ.
¬ẏǍɳɳɶɐɳɶȡǍʌȡɐɅdu nouveau référentiel ǱẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅde la HAS
et ȺẏǍʔʌɐ-évaluation préalable pourront ɾẏǍɳɳʔʳǸɶsur le comité
qualité qui sera mis en place .

¬ẏǹʬǍȺʔǍʌȡɐɅɅẏǸɾʌpas une fin en soi, mais une méthode
concourant à ȺẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue de la qualité . Elle est
un outil ǱẏǍȡǱǸà la décision, de conduite du changement et
de management des équipes .

8.4 Les moyens de la démarche qualité

La direction est responsable et garante de la démarche
ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue de la qualité du service . Elle associe
étroitement ȺẏǹɵʔȡɳǸǱẏǸɅǪǍǱɶǸɃǸɅʌdans toutes les phases de
cette démarche ainsi que ȺẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes professionnels . Les
moyens donnés aux pilotes des actions du PACQ ou aux
équipes sont précisés dans les fiches action . Il ɾẏǍȓȡʌ
généralement de dégager du temps de travail et ǱẏɐɶȓǍɅȡɾǸɶ
des réunions du groupe projet pour se consacrer à la réalisation
de ȺẏɐǩȲǸǪʌȡȒ.

Il est demandé à chaque professionnel du service de participer
à au moins un groupe de travail . Ce professionnel, en lien avec
le chef de service, est chargé ǱẏȡɅȒɐɶɃǸɶson équipe des travaux
auxquels il a participé puis de faire un retour au groupe de
travail des contributions de son équipe .

Des groupes de travail sont constitués pour ɲʔʬɶǸɶaux
différentes phases de la démarche ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅde la qualité
(évaluations, amélioration) .
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calendrier opérationnel

Le plan ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue de la qualité (PACQ) élaboré
depuis 2016 ɾẏǍɶʌȡǪʔȺǸautour de 6 fiches actions, chacune
comportant plusieurs actions .

¬ẏǸɅɾǸɃǩȺǸdes actions du PACQ sont regroupées dans un
diagramme de Gant pour leur programmation .

La programmation des groupes de travail du PACQ et les
comptes -rendus des travaux sont accessibles aux
professionnels dans un dossier dédié sur le serveur
informatique (direction -services -antennes/PACQ) .

Le plan ǱẏǍɃǹȺȡɐɶǍʌȡɐɅcontinue de la qualité
ɾẏǍɶʌȡǪʔȺǸautour de 6 Fiches -Actions :


